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S. TII. Quellespersonnes peuvent exclurel'he'ritierbe'ne'ficiaire, 
, en se portant he'ritiers simples. 

Iln7est pas ndcessaire pour pouvoir exclure l'hdritier 
bdndficiaire #&re parent en degrd dgal que h i ,  ni $8- 
tre appelC conjointement avec lui & la succession; un 
parent, quoiqu'en degrd plus Cloignd , en offrant d'6tre 
hdritier pur et simple, peut l'exclure. . 

C'est ce qui paroft par le texte de Masuer ci-dessus 
rapp~rtd,  alius existens ln dteriore gradu. 

Plusieurs coutumes s'en expliquent expressdment, 
comme Melun , PCronne , Lille, Nivernois , etc. Nos 
eoutumes de Paris et d'OrlCans ne le disent pas ex- 
pressdment ; mais elles le supposent , en faisant une 
exception 2 la rkgle h l'dgard du mineur, et dCcidant 
que le mineur ne peut exclure un hdritier bdndficiaire 
plus proche en degrd ; cette exception suppose 1arCe;le; 
que, hors le cas de minoritd, le parent plus dloignd 
peut exclure le plus proche. 

I1 n7est pas douteux qu'un e'tranger ne peut pas ex- 
clure l'hdritier bdndficiaire. 

Quoique le survivant des deux conjoints par ma- 
riage ait droit de succdder au prdddcdde' , ?I de'faut de 
parents, ne'anmoins ce conjoint n'a pas le droit d'ex- 
clure un parent bdndficiaire du ddfunt, en offrant 
#&re hdritier pur et simple. 

Ce n'est que par un drait singulier et pour exclure 
le fisc, qu'un survivaut de deux conjoints qui ne sont 
point parents, est aclmis & succdder au prdde'cCclC, 21 
ddfaut de parents; quand il y en a ,  il est dtranger 
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h. cette succession, et ne peut point avoir le droit 
d7exclure les parents. 

I1 ne suffit pas toujours d7&tre parent pour avoir c; 
droit; lorsqu'il s7agit d'une succession de propres, i l  
faut itre parent de la famille-h laquelle la succession 
de ces propres est affectde, et quoiqu'un parent du dd- 
funt, d'une autre famille, ait droit de succdder 2 ces 
propres au ,ddfunt, au ddfaut des parents de la fa- 
mille B laquelle ils sont affectds, ndanmoins il nla pas 
le droit d7exclure les parents de Ia famille qui se sont 
porfds hdritiers bdndficiaires ; car, cette succession des 
propres dtant affectde a la famille d70h ces propres 
prockdent, le parent du ddfunt, d'une autre ligne, est 
dtranger B cette succession; il est si dtranger, qu'on 
doutoit autrefois si, a ddfaut de parents de la famille, 
il pouvoit y succdder. Un parent, quoiqu'en degrt! 
plus dloignd, peut bien exclure un parent d'un degrd 
plus proche, mais il faut qu'il soit parent d'un msme 
ordre de parentd, et qu7il n'y ait de diffdrence entre 
eux que dans le degrd. La coutume de Nivernois s'en 
explique par ces termes, qui s'entend quand il est li- 
gnager, autremelzt non. 

Par une semblable raison , il a dtd jug6 que l'hiritier 
testamentaire, dans les coutumes qui en adniettent, 
qui se porte hdritier sous bdndfice d'inventaire, ne 
peut etre exclus par un parent qui se porteroit hdritier 
pur et simple ab intestat, parcequ'il ne peut y avoir 
lieu a la succession ab intestat, tant qu'il y en a une 
testamentaire, et que ces hdritiers sont entre eux d'un 
ordre diffdrent. Ndanmoins la coutume de Rerri perm$ 

I 

cettg exclusion, elle doit &re restreinte a son territoire. 
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I1 y a plus de difficult6 de savoir si un hdritier tes- 

tamentaire peut etre exclus m&me par un  hdritier d u  
L meme ordre, et testamentaire comtne h i ?  La raison 

de douter est que, venant a la succession ex expresso 
judicio dguncti, il semble ne devoir pas etre sujet B 
une exclusion fonde'e sur de simples raisons de con- 
venance, et sur une prdsomption de la volont6 du 
ddfunt qu'il auroit prdfdrd celui qui acceptoit pure- 
ment et simplement sa succession a celui qui l'accep- 
teroit sous bdndfice d'inventaire. Ndanmoins Lebrun 
pense qu'entre hdritiers testamentaires le pur et simple 
doit exclure le bdndficiaire. 

O n  demande si la  sceur, en offrant d'ktre hdritikre 
simple, peut exclure ses frbres , he'ritiers bdndficiaires 
de la succession des fiefs. Dumoulin , en sa note sur-  
Paris, ddcide qu'elle ne le peut, non puto quod ipsa 
posset excludere eos ddeundo si~n~lici ter,  quinimnzb, 
sufjcit quod ipsi veniant ad successionenz ut ipsa si't 
exclusa. Lebrun est d'avis contraire h Dunioulin, et 
je crois qu'il a raison. L a  raison qu'apporte Dumoulin 

' prouveroit qu'un parent en degre' plhs e'loignd ne 
pourroit pas exclure un  plus proche, et cependant il 
n'est pas douteux qu'il le peut. Que si la proximite' du  
degrd n'empeche pas l'exclusion dfortiori, l'avantage 
de la masculinitd ne doit pas l'empecher; car cet avan- 
tage est moindre que celui de la proximitd du degrd, 
puisqu'il lui ckde , et qu'une fille parente en plus pro- 
chain degrd est prdfdrde au mlle plus Cloignd. 

' ' Lebrun ajoute que non seulement les fibres peu- 
vent &re exclus par la s s u r  d u  ddfunt, mais qu'ils 



peuvent l'6tre par une tante et par une cousine, ce qui 
me paroft vrai. 

La question si le parent du double lien peut &re 
exclus par un parent du double lien, se ddcide par le 
m6me principe; cet avantage est moindre que celui 
de la proximitd du degrd ; par consdquent, puisque la 
proximitd du degrd n'empeche pas l'hdritier bdndfi- 
ciaire d'btre exclus par le parent plus dloignd d for- 
tiori, l'avantage du double lien n'emp6che pas d'&tre 
exclus par un parent du simple lien. 

&a rkgle que le parent plus dloigne' qui se porte hd- 
ritier simple, exclut le parent le plus proche, hdritier 
bdne'ficiaire, r e~o i t  une exception a l'dgard des mi- 
neurs; les coutumes de Paris et d'orldans disent que 
le mineur qui se porte hdritier simple ne ljeut exclure 
l'hdritier par bdndfice d'inventaire qui est en plus 
proche degrd. 

La raison pour laquelle on a donnd, a cet dgarcl, 
moins de droit au mineur qu'au majeur, est facile a r 

B apercevoir ; c'est que le mineur, ayant le bdndfice de 
la restitution contre l'acceptation qu'il feroit de la suc- 
cession, son acceptation, quoique pure et simple, ne 
rendroit la condition des crdanciers gukre meilleure, 
e t  n'assureroit gukre mieux l'acquittement desl dettes 
que l'acceptation bdndficiaire; on ne doit pas donc lui 
accorder si facilement la prdfdrence sur l'acceptation 
bdndficiaire. 

Que si le mineur offroit donner caution aux crdan- 
ciers qu'il ne reviendroit point, par lettres de rescision, 
Goutre son acceptation pure et simple, il a dtd jugd, 
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qu'en ce cas, il devoit etre requ A exclure l'hdritier 136- 
ndficiaire en degrC plus proche; la raison est que la 
caution, rdparant, en ce cas, ce ddfaut cle sa minorite', 
son acceptation pure et simple assurant dgalement, 
en ce cas, l'acquitten~ent des dettes de la succession, 

l comine l'assureroit l'acceptation faite par 'un minenr, 
il doit avoir le meme droit que le majeur. 

L a  coutume, en ddfendant au mineur d'exclure 
l'hdritier bdndficiaire plus proclle, permet tacitemetit 
qu'il puisse exclure celui qui est en'pareil degrd que 
h i ;  car, quoique son acceptation ne rende guhre 
nleilleure la condition des crdanciers, on ne peut 
ndanmoins disconvenir que cette acceptation 'fait au- 
tant d'honneur au de'unt qu'une acceptation be'ndfi- 
ciaire, et par consdquent , cat6ris paribzu, elle doit 
prdvaloir. 

Suffiroit-il au  mineur hdritier simple d'etre en pa- 
I 

reil degrd, par le seeours de la reprdsentation, pour 
exclure l'hdritier bdndficiaire? J e  pense que non: la 
coutume ddfend qu'il puisse exclure l'hdritier be'ndfi- 
ciaire qui est en plus proche degrk; il suffit que cet 
hdritier bdndficiaire soit rdellement au plus proche 
degrk pour ne pouvoir etre exclus. 

I1 reste A observer, sur cette rnatihre, qu'il a dte' 
jugd par arr& rapport4 par Brodeau, lettre H, n. 1 , 
que les cre'anciers d'un parent qui avoit eu droit, en 
se portant hdritier simple, d'exclure un hdritier be'n6 
ficiaire plus proche, et qui ne veut pas user de ce 
droit , ne peuvent plus l'exercer pour lui; on a regard6 
ce droit deiddfendre I'honneur d u  ddfunt comme per- 
sonnel aux parents et comnle ne pouvant 6tre exercd 
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par d'autres; d'ailleurs on ne peut pas dire que ce 
soit en fraude de ses crdanciers que cet hdritier refuse , 
#accepter la  succession purement et simplement, , 
puisqu'il s'en trouve d'autres qui jugent ndcessaire la 
prdcaution du bdndfice d'inventaire. 

S .  IV. Quand et comment I'hiritier simple exclut-il 1'hCritier 
be'ne'ficiaire, et comment l'hkritier be'neficiaire peut-il e'vi- 
ter I'exclusion. 

Notre coutume, art. 340, prescrit le temps d'un an 
aux parents, pour se porter hdritiers simples, B l'efet L 

d'exclure l'hdritier bdndficiaire; et elle fait courir ce 
temps, du jozw de l'apprt%ension sous bdnepce d'inven- 
taire, c'est-a-dire comme d'autres coutumes s'exyli- 
qaent , du jour que I'heritier ldndficiaire a prdsentd et 
fait entdriner ses lettres. 

La plupart des coutumes qui se sont expliqudes sur 
ce temps ont prescrit le meme ddlai d'un a n ,  sauf celle 
de Bdarn, qui le limite B six n~ois;  c'est pourquoi je pense 
que ce terme d'un an doit avoir lieu dans les coutunies 
qui ne se sont pas expliqudes sur le temps pendant le- 

les parents seroient receval~les B exclure, comme 
&ant le droit le plus commun. 

Ce droit d'exclure l'hdritier bdndficiaire &ant une 
espCce de ietraite de la succession que l'hdritier simple 
exerce sur l'hdritier bdndficiaire , la contume a pres- 
crit, pour l'exercer, le meme ddlai d'un an qui a lieu 
pour les retraits. 
I1 nesuffitpas, pour exclure l'hdritier bdndficiaire, que 

le parent qui le veut exclure , ddclare , d a m  ledit terme 
d'un an,  qu'il se porte hdritier simple; il faut, outre 
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, cela, que, dans ledit terme, il signifie cette ddclaration 

A l'hdritier bdndficiaire ; c7est ce qni est prescritpar notrc 
article 340. 

L'hdritier bdndficiaire h qui cette ddclaration est si- 
pif ide , doit, s'il veut conserver la succession, renoncer 
au bdndfice d'inventaire, et se ddclarer hdritier simple. 

La  coutume d'orldans, art. 341, lui donne le terme 
de 40 jours, pour renoncer ?i ce bdndfice, 2 compter 
du jour qu'un autre sera apparu ldririlier simple, c'est- 
&-dire du jour qu'un autre h i  aura si8ni6d qu'il se por- 
toit hdritier simple. 

Ce terme de 40 jours n7est pas fatal, pour que l ' h6  
ritier bdne'ficiaire qui, dans ce terme de 40 jours, n7a 
pas renoncd au bdndfice d'inventaire soit exclus, il 
faut que celui qui veut I'exclure l'assigne, a p r b  17exT 

. piration des 40 jours, devant le juge du lieu o h  la suc- 
cession est ouverte, et ohtienne une sentence qui le 
ddclare ddchu de la succession. - 

Jusqu'a cette sentence de ddchdance, il est toujours 
permis 2 l'hdritier bdndficiaire, quoique aprBs les 40 
jours expirds, de conserver la  succession, en ddclarant 
qu'il renonce au bdndfice d'inventaire , et qu'il se porte 

. hdritier simple. 
M. Beauharnois pensoit que cet hdritier, meme apr&s 

la sentence d7dchdance, en interjetant appel de cette 
sentence, avoit la m8me facultd sur l'appel, en refon7 
dant 3es ddpens; le contraire a ndanmoins dtd jug6 
par sentence du 3 dkcembre 1667. 

Dans les autres couturnes qui ne se sont point ex- 
pliqudes sur le ddlai qdauroit l'hdritier bdndficiaire, 
pour ddlibe'rer s'il conserveroit la succession en re non^ 



CHAPITRE 111, SECTION 111. "7 
$ant & son bdndfice, ce ddlai doit &.re accord6 B l'ar- 
bitrage du juge devant qui cet hdritier bdndficiaire aura 
Ctd assign6 par celui qui le veut exclure. 

S .  V. De l'efkt de l'exclusion de l'hgritier bknkficiaire par 
1'hCritier simple. 

Comme tont hdritier, parmi nous, doit &re censd 
avoir dtd saisi de la succession, d&s l'instant de la mort 
du ddfunt, suivant notre rkgle, le mort saisit le vif, il 
s'easuit que l'hdritier bdndficiaire qui est exclus, doit 
&re censd n'avoir jamais dtd hdritier, et avoir posse'dd 
sans droit de propridtd les biens de la succession; et 
qu'au contraire l'hdritier simple qui l'a exclus, doit 
&re censd avoir dtd saisi des droits et biens de la suc- 
cession, d&s 17instant de-la mort du ddfunt, sur le re- 
fus de l'hdritier bdndficiaire de se porter hdritier simple, 
auquel refus on donne un effet rdtroactif a u  temps de 
l'ouverture de la succession. 

E'hdritier bdndficiaire qui a dtd exclus par l'hdritier 
simple, est censd, 8 lavdritd, n'avoir jamais dtC he'ritier , 

ni propridtaire des hiens de la succession, mais on ne 
peut pas disconvenir qu'il en ait dtd au moins admi- 
nistrateur, et qu'il n7ait eu le pouvoir d'un administra- 
teur, jusqu'a ce que l'he'ritier simple se soit yre'sentd. 

De 18 il suit que ce qu'il a fait par rapport aux biens 
de la  succession, pendant ce temps, doit &re entretenu 
et valable, lorsqne ce qu'il a fait n'excdde pas les bornes 
d'une administration et qu'au contraire, tout ce qu'il. 
a fait, et qui excdde les bornes d'une administration, 
n'est pas valable; par exemple, les paiements qui ont 
e'tdfaits .k l'hdritier be'ndficiaire , jusqu'au temps cle $013 
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l exclusion, sont valahles, quand m&nie cet hdritier bd- 

ndficiaire seroit clevenu insolval~le ; pareillement les 

! baux qu'il afaits des hdritages de la succession, lcs mar- 
chds qu'il a faits pour les re'parations qui dtoient a faire, 

1 sontvalables , pourvu que ces march& et ces Baux aient 
dtd faits sans fraude; car, exiger ce qui est dG par les dd- 
biteurs , faire des Baux, faire des marchds, sont toutes 
choses qui sont d'administration , et qui n'exckdent , 

point le pouvoir d'un adniinistrateur. 
I1 n'est pas douteux non plus que lavente des choses 

pdrissables et des fruits, faite par l'hdritier bdndfi- 
ciaire, est valable ; car la vente de ces choses appartient 
encore B l'administration. 

I1 semble qu'il n'en est pas de m6me de la vente des 
e autres meubles de la succession; cette vente semhle pas- 

ser les homes d'une administration, suivant la loi 63, 
ff. de procuration : Procurator totorum bonorum res 
domini neque mo biles, vel immo biles, sine specinli man- 
dato alienare potest; nisifructus, aut alias res qucefacik , 
corrumpi possunt. C'est pourquoi , s'il les a vendus de 

l 
grd h grd, il y a lieu de soutenir que l'hdritier simple 
qui l'a exclus pourroit revendiquer ces choses sur les 
ddtenteurs entre les mains desquels il les trouveroit, 
ce qui peut ndanmoins souffrir quelque difficultd. 

(rue si I'hdritier bdndficiaire a fait vendre les meubles 
par vente publique, la foi publique de cette vente met 
les acheteurs et ceux qui lenr auroient succddd cou- 
vert de toute action de la part de l'hdritier pur et sim- 
ple, qui n'a d'autre droit , en ce cas ,tque de se faire ren- 

) dre compte du prix par l'hdritier bdndficiaire. 
Pareillenlent les imineubles de la succession qui ont 



CHAPITRE 111, SECTION 111. "99 
dtd vendus par ddcret sur 12hdritier hdndficiaire, ne peu- 
vent &re rdvendiquds par l'hdritier pur et simple qui 
l'a exclus; le ddcret a purge' le droit de propridtd de cet 
hdritier pur et simple,qui n'a plus d'autre droitque celui 
de se faire rendre compte dd prix par l'hdritier bdnd- 
ficiaire. O n  ne peut pas dire que le ddcret fait sur l'hd- 
ritier bdndficiaire, ait dtd fait super non domino; car 
cet hdrttier bdndficiaire , s'il n7Ctoit pas vrai proprid- 
taire, au moins il dtoit propridtaire putatif et posses- 
seur animo domini, ce qui suffit pour que le Adcret 
fait sur lui soit valahle. 

Que si l'hdritier bdndficiaire avoit vendu, sans dd- 
cret, nil immeuble de la succession, il n'est pas don- 
teux que l'hdritier pur et simple qui l'a exclus, pour- 
roit le revendiquer. Le Brun pense ndanmoins qu'il ne 
le pourroit pas, si ce n'est dans le cas oule  prix auroit 
dtd dissipd par l'hdritier bdndficiaire exclus, qui seroit 
devenu insolvable; que s'il est solvable, il pense que 
l'hdritier simple ne doit avoir qu'une action contre lui ,  
pour se faire restituer le prix. Je  ne vois pas sur quoi 
ce sentiment de le Brbn peut &re fondd, je ne vois pas 
non plus que l'emploi du prix fait pour acquitter les 
dettes de la succession, doive exclure l'hdritier simple 

\ 
de son action de revendication; cet emploi oblige seu- 
lement ?i tenir compte du prix qui a dtd ainsi employd. 

A plus forte raison l'hdritier simple peut-il reven- 
diquer ce qui a dtd donnd par le bdndficiaire exclus; 
car rien ne passe p L s  les Lornes de l'administration 
que la donation. 

C'est pourquoi je pense que l'hdritier simple auroit 
la revenclication m6me des choses mobiliaires de la suc- 
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cession que l'hdritier bdndficiaire auroit donne'es, s'il 
les trouvoit entre les mains de quelqu'un. 

Le Brun est ndanmoins d'avis contraire, et pense 
qu'il n'a d'action que contre l'hdritier bdndficiaire, pour 
s'en faire payer la valeur; mais je ne vois pas pourquoi 
la revendication h i  seroit refuse'e. 

De ce que l'hdritier bhdficiaire qui est exclus, est 
cense' n'avoirjamais Ctdldritier ni propridtaire des biens 
de la succession, il suit encore que, s'il a ddsavoud le 
seigneur d'ou relCvent des fiefs de la succession, ou, 
s'ill'a outragd, il n'a pu les commettre; car il n'y a que 
le vrai proprie'taire du fief qui puisse le commettre ; 
c'est pourquoi le seigneur ne pourra refuser d'investir 
I'hdritier pur et simple qui se prdsentera 2 la foi pour 
ses fiefs, et de lui donner mainlevde des saisies qu'il 
en aura faites. 

L'hdritier bdndficiaire dtant exclus de la succesion 
par l'hdritier simple, doit lui rendre compte de tout ce 
qui lui en est parvenu. 

Ce-compte doit 6tre compose' en recette et en mise, 
comme celui qu'un he'ritier be'ndficiaire rend auxcrdan- 
ciers , lorsqa'il juge a propos d'abandonner les biens 
de la succession. 

Le Brun y trouve une diffdrence; il pense que I'bd- 
ritier be'ndficiaire qui doit compter aux crdanciers des 
fruits et revenus des biens de la succession, lorsqu'il 
les leur abandonne, n'en doit point compter a l'he'ri- 
tier pur et simple par lequel il est exclus, parceque cet 
he'ritier be'ndficiaire est , vis-h-vis de lui , un posses- 
seur de bonne foi des biens de la succession, qui aioit 
litre pour en jouir jasqu'8 ce que cet he'ritier simple 
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f6t apparu, et qui, en cette qualitd de possesseur de 
bonne foi, doit gagner les fruits; c'est aussi l'avis de 
le Maftre. Ce sentiment me paroft contraire aux prin- 
cipes de droit; ce n'est qne dans l'action de revendica- 
tion des choses particuli&res que le possesseur de bonne 
foi n'est pas tenu de la restitution des fruits ; dam I'ac- 
tion de pdtition d'hdrdditd , telle qu'est l'action qu'a 

, l'hdritier pur et  simple contre l'hdritier bdndficiaire 
qu'il a exclus, le possesseur, qnoiqu'il ait dtd de bonne 
foi, est tenu de conlpter des fruits dont il a profitd, 
suivant cette rkgle : Post senatzZsconsultzim eninz, omne 
lucrum oflerendum esse tarn Bonce fidei possessori, quam 
prcedoni dicendrim a t ;  1. ff. de petit. hcered. Et  suivant 
ce qui est dit ailleurs : Fructus omnesaugent hmedita- 
tern, sive ante aditam, sive post aditurn lzmeditatem ac- 
cesserint; 1. 20, S. 3 ,  ff. d. tit. adde.; 1. 56, ff. d. t .  e t  
passim. Toute la diffdrence qu'il y a entre le posses- 
seur de bonne foi et l'autre possesseur, c'est que le pos- 
sesseur de bonne foi n'eat tenu de tout ce qui lui est 
parvenu de la succession, que jusqu'a concurrence de 
ce qu'il en est devenu plus riche, au lieu que l'autre 
possesseur en est tenu indistinctement. 

Observez quel'hdritier bdndficiaire qui est exclus par 
l'hdritier simple, n'est pas dans le m&me cas clu pos- 
sesseur de bonne fo-i d'une hdrdditd dont parlent les 
lois; elles parlent d'un possesseur qui avoit juste sujet 
de croire que l'hdrdditd lui appartenoit, et qui n'avoit 
aucun sujet de soupqonner qu'il'dfit paroftre un autre 
hdritier B qui il devoit la rendre, comme seroit, par 
exemple , un hdritier institud par un  testament, qu'on 
croyoit le dernier testament du ddfunt, et qui s'est 

I 
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I trouvd ddtruit par ua postdrieur qui a paru depuis, et 
dont on n7avoit point de connoissance; tel est un pa- 
rent qui s7est cru le plus ~ r o c h e  en degrd de succe'der, 
ignorant qu'il y en avoit un ~ l u s  ~ roche  qui dtoit absent, 
et qu'on avoit peut-etre m8me cru mort; dans ces cas et 
autres semblables, on n7impute point au possesseur de 

. 

bonne foi d'une hdrdditd, d'avoir dissipe' ce qui lui est 
parvenu d'une succession qu'il croyoit son bien , et dont 
il n'avoitpassujet de croire 8tre ohligd jamaisd'en rendre 
compte B personne; au lieu que l'hdritier bdne'ficiaire 
savoit ou devoit savoir la loi qui permet aux autres pa- 
rents de l'exclure, en se portant hdritiers purs et sim- 
p l e ~  dans l'annde ; il savoit donc que , pendant 17annde, 
il n'avoit point un droit incommutable, et, par con- 
sdquent, il dtoit oblige' de conserver les hiens de la suc- 
cession B ceux qui ~ouvoient se porter hdritiers simples. 
- Lebrun agite une question de savoir si un he'ritier 
bdndficiaire qui a retird, par un retrait fdodal, un 
fief mouvant d'une seigneurie de la succession, peut 
se dispenser de rendre ce fief a l'hdritier pur et simple 
qui offre de lui rendre ce qu7il lui en a coGtd pour le 
retrait; il ddcide contre l'hdritier pur et simple, ce qui 
me paroit fort mal ddcidd; car il n7a pu exercer ce re- 
trait fdodal qu7en qualitd d'hdritier bdndficiaire, et, 
par consdquent, au nom et pour le compte de la suc- 
cession bdndficiaire ; cet hdritage retird fdodalement ap- 
partient donc B la succession, est une espCce de fruit et 
d'e'molument de cette succession, qui, parconsdquent, 
doit etre restitud B l'hdritier pur et simple. 

L7hdritier bdndficiaire, par l'exclusion clue lui donne 
l'he'ritier simple, &ant cense' n'avoir jamais dtd vmi 
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he'ritier, mais senlement un administrateur des biens 
de la su~cession, obligd un compte, tant envers celui 
qui se porteroit hdritier simple qu'envers les crdan-: 
ciers, il s'ensuit que l'hdritier simple doit avoir une 
hypothdque pour ce compte, semblable celle des 
crdanciers de la succession, dont la date doit &tre du 
jour qu'a commencd l'administration de cet hdritier 
bdndficiaire, c'est-&dire du  jour qu'il s'est mis en pos- 
session de la succession. 

SECTION IV. 

nk la repudiation des successions. 

La  faveur de nos contrats de mariage y a fait ad- 
mettre des renonciations h des successions futures; ce ' 

n'est pas de celles-ci dont nous traiterons ici; nous en 
avons traitd au chapitre premier, sect. a ,  art. 4. 

La  rdpudiation des successions dont il est ici ques- 
tion est un acte par lequel celui B qui une succession 
est ddfdrde ddclare la volontd qu'il a de la rdpudier. 

S .  I. Par qui une succession peut-elle Btre demandCe. 

Ceun 2 qui une succession est ddfdrde peuvent la 
re'pudier, pourvu qu'ils soient personnes capables d'a- 
lie'ner; car, quoique la rdpudiation d'une succession 
ne soit pas une alidnation proprement dite, celui qui 
re'pudie une succession ornettant d'acque'rir plutbt 
qu'il n'alidne, non aliennt qui omittit hcereditatem; 
ne'anmoins , comme celui qui rdpudie se pre'judicie 
et se prive de la facultd qu'il avoit de pouvoir accepter 
une succession avantageuse , cette rdpudiation de sue- 
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he'ritier, mais senlement un administrateur des biens 
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Ceun 2 qui une succession est ddfdrde peuvent la 
re'pudier, pourvu qu'ils soient personnes capables d'a- 
lie'ner; car, quoique la rdpudiation d'une succession 
ne soit pas une alidnation proprement dite, celui qui 
re'pudie une succession ornettant d'acque'rir plutbt 
qu'il n'alidne, non aliennt qui omittit hcereditatem; 
ne'anmoins , comme celui qui rdpudie se pre'judicie 
et se prive de la facultd qu'il avoit de pouvoir accepter 
une succession avantageuse , cette rdpudiation de sue- 
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cession ressent I'alidnation, et ne doit &re permise 
qdaux personnes qui sont capables d'alidner. 

Suivant ces principes, un  mineur ne peut valable- 
ment rdpudier une succession sans l'autoritd de son 
tuteur. 

Un enfant et un  insensd le peuvent encore moins; 
car cet acte renferme une volontd, qui ne se trouve 
point dans ces personnes; une femme sous puissance 
de mari ne peut aussi, suivant notre principe, rdpu- 
dier les successions qui lui sont ddfdrhes, sans y &re 
autorisde par son mari. - 

O n  peut rdpudier nne succession par soi-m6me ou 
par un  autre, comme par un  procureur fondd d'un 

I! - pouvoir spdcial pour cela. 

Un tuteur peut rdpudier une succession ddfdrde 
son mineur; un  curateur peut rdpudier celles ddfd- 
rdes a ceux qui sont sous sa curatkle. 

I1 est d'usage que les tuteurs et curateurs prennent 
la prdcaution de se faire autoriser, pour cela, par un  
avis de parents assemblds devant le juge. 

Le mari Ctant le seigneur des droits mobiliers de sa 
femme, peut rdpudier une succession ddfdrde A sa 
femme; qui ne consisteroit qu'en mobilier. 

Que s'il y avoit des immeubles dans cette succes- 
sion, il ne gourroit la rdpudier sans le consentement 
de sa femme. 

Lorsqu'un hdritier est mort sans s'btre expliqud sur 
l'acceptation ou rdpudiation de la succession qui lui 
dtoit ddfdrde, les hdritiers de cet hdritier peuvent ou 
l'accepter ou la rdpudier, comme il I'auroit pu. Voyez 
A la section pre'cddente, art. I ,  S. 2. 
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S. 11. Quand peut-on repudier une succession. 

Hors le cas des contrats de mariage dans lesquels la 
jurisprudence a admis qu'on ptit renoncer aux succes- 
sions futures, on ne peut rdpudier une succession 
qu7apri.s qu'elle est de'fdrde. C'est ce qui rdsulte de 
cette rkgle de droit, prise de la nature: Quod quis, si 
velit habere non potest, id repudiare nonpotest; 1. I 74 ,  
S. I ,  ff. de reg. jur. 

Suivant ce mSme principe, de m2me que pour ac- 
cepter une succession, il ne suffit pas qu'elle nous soit 
ddfdrde, et qu'il faut de plus que nous ayons connois- 
sance qu'elle nous est dtiftirde, suivant que nous I'a- 
vons vu , sect. 3,  art. I ,  S. 3 ; de mSme il faut avoir 
connoissance qu'elle nous est ddfdrde , pour pouvoir 
valablement la rdpudier; c'est ce qu'enseigne la loi 23, 
ff. de acq. hered: In repudiandd hereditate, vel legato, 
certus esse debet de suo jure, is qui repudiat; d'oh U1- 
pien condlut: Si p i s  dubitet an vivat testator nec n e ,  
repuclianclo nil agit. 

De 121 il suit que les parents d'un degrd ultdrieur ne 
peuvent valablement rdpudier une succession avant 
que ceux qui les prdckdent dans l'ordre de succdder, 
I'aient eux-mSmes re'pudide, parceque, jusqu'h ce 
temps, il est incertain si elle leur sera ddfdrde. 

On  ne peut plus rdpudier une succession apr6s 
qu'on I'a accepttie; mais il est toujours temps de la 
rdpudier, quelque long temps qui se soit dcould, 
tant que nous n'avons fait aucuii acte d'hdritier, ni 
pris la qualitti d'hdritier. 

Truitd des Swcessions. 2 o 



S. 111. Comment repudie-t-on une succession. 

Par le droit romain, suivant la loi 95, ff. a q .  hcered., 
une succession pouvoit &re rdpudide, quovis judicio 
voluntatis. Ce principe n'est pas admis parmi nous. 
Est majoris momenti, dit d'Argentrd sur la coutume 
de Bretagne, quhm ut aclibus tacitis colligi renuntin- 
tio possit. 

C'est pourquoi , suivant notre droit , les renoncia- 
tions aux successions ne peuvent se faire que par u n  
acte par-devant notaire, ou par un acte au greffe, ou 
par une ddclaration faite ea  justice dont le juge donne 
acte. 

Celui rpi rdpudie une succession peut faire seul 
cet acte, sans &re oblige' d'y appeler, ni ses crdan- 
ciers ou le'gataires, ni  ses cohe'ritiers ou autres aux- 
quels le droit qu'il rdpudie est dlvolu par sa renon- 
ciation; il suffit que le notaire, ou le greffier, ou le 
juge, lui donne acte de la  ddclaration qu'il fait qu'il 
rdpudie la succession. 

S. IV. De l'effet de l a  repudiation d'une succession, et  h qui 
le droit du renoncant accroit ou est de'volu. 

Celui qui rdpudie une succession perd absolument 
la facultd qu'il avoit de l'accepter, et il n'y peut plus 
dordnavant revenir que par la  voie de la restitution 
en entier dans le cas auquel elle peut &re accordde. 

Celui qui rdpudie une succession n'a jamais suc- 
cddd au ddfunt; mais il demeure toujours vrai que la 

: succession du de'funt lui a dtd ddfdrde; et la part qui 
lui dtoit cle'fc'rde et qu'il a rdpudie'e accroit h ses cohd- 
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ritiers, s'il en a ,  c7est-&-dire B ceux qui dtoient appe- 
16s conjointement avec lui a cette succession, lesquels, 
sur son refus, sont censds saisis immddiatement, par 

, lle ddfunt, de la portion rdpudide. 
Cette part accroit sans pr&rogative d'alnesse, suivant 

les articles 3 l o de Paris et 35 g d'orldans. 

S .  V. Comment cela s'entend-il. 

Dam les successions collatdrales, lorsqu7un hdritier 
mAle rdpudie la succession, sa part dans les biens 
fdodaux accroit a ses cohdritiers mAles, s'il y en a ,  
prdfdrablement aux filles; car il n'y a qu7eux qui 
soient sek cohdritiers pour cette espCce de biens dont 
la succession n7est ddfdrde aux filles qu'a leur ddaut. 

Dans les successions qui sont ddfdrdes par souches , 
lorsqu'un des hdritiers d'une souche rdpudie la succes- 
sion, sa part accroit B ceux de la mdme souche, prd- 
fdrablement a ceux des autres souches; car ce sont 
ceux qui sont de ma souche qui sont proprement mes 
cohdritiers. Les cohdritiers des autres souclies sont les 
cohdritiers de ma personne plut8t que de ma souche, 
et ils n70nt rien h prdtendre dans ce qui est ddfdrd 8. 
ma souche, tant qu'il reste quelqu'un de cette souche 
qui vient B la succession. 

Lorsque le renoneant n7a point de cohdritiers, son 1 
droit en la succession est ddvolu aux parents du degrd 

1 

suivant , lesquels, sur son refus, sont rdputds eri dtre i 
saisis irnmddintement par le ddfunt du  jour de l'ou- 
verture de la succession. 

Lorsque le ddfunt a laissd diffdrents hdritiers B d i g  
i 

fdrentes espkces de biens, l'lie'ritier d'une espCce de 
20. 
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quarante jours, depuis que cet inventaire est acheve', 
pour de'lihe'rer sur le parti qu'ils prendront. 

Lorsque l'he'ritier a acheve' l'inventaire avant les trois 
mois qui lui sont accordds, le de'lai. de quarante jours 
commence a courir du jour que l'inventaire a CtC 
achevd, sans qu'il soit ne'cessaire d'attendre I'expira- 
tion des trois mois. 

Si, au contraire , I'inventaire n'e'toit point achevd 
lors de l'expiration des trois mois, le de'lai des qua-. 
rante jours pour ddlibdrer ne laisseroit pas de courir 
du jour de l'expiration des trois mois; car il ne doit 
pas ddpendre de l'he'ritier, en ne'gligeant de travailler 
B l'inventaire, de se procurer, au prdjudice des cre'an- 
ciers et le'gataires, des de'lais plus longs que ceux que - - 
la loi h i  a voulu accorder. 

Ces ddlais ne sont pas de jours utiles, tous les jours 
y sont compris, les fstes et les dimanches comme les 
autres. 

Ces ddlais sont accord&, tant en faveur de l'he'ri- 
tier qu'en faveur des cre'anciers et ldgataires, et, en 
conse'quence, ils ont deux effets. 

T,e premier effet qui est en faveur de l'he'ritier est 
que, tant que ces de'lais durent, les cre'anciers et le'ga- 
taires ne peuvent obtenir contre lui aucune condanz- 
nation. 

11s peuvent bien donner des demandes contre h i ;  
ces demandes prockdent, et ne sont pas nulles pour 
ttre rlonndes avant l ' e~~~i ra t ion  des de'lais ; mais l'hdri- 
tier a une exception dilatoire qu'il peut opposer contre 
ces den~andes, qui en arrete l'effet; savoif, qu'il est 
dans ses dllais pour ddihe'rer. 



En consdquence de cette exception, le demandeur 
ne pourra plus poursuivre l'audience ni obtenir de 
condamnation jusqu'8 ce que les ddlais soient expirds. 

Les demandes donndes par les crdanciers et Idga- 
taires, avant l'expiration des ddlais, proddent B la vd- 
ritd, et ils ne sont point obligds d'en donner d'autres 
aprCs l'expiration des ddlais; mais ces demandes ne 
peuvent faire courir aucuns inte'rsts des sommes de- 
manddes, tant que les ddlais ne seront pas expire's, 
car les intdrets sont la peine de la demeure injuste en 
laquelle est le ddbiteur de payer; usurce debentur ex 
rnora; mais on ne peut pas dire que l'hdritier soit en 
demeure, tant qu'il jouit des ddlais que la loi lui ac- 
corde. 

Par la meme raison, si l'hdritier assign6 paie dans 
les ddlais, ou rapbrte dans les ddlais sa renonciation B 
la succession, il ne devra point les ddpens de la de- 
mande. 

Si les crdanciers ne peuvent pas obtenir de con- 
damnation pendant les ddlais de l'hdritier, ils peuvent 
au moins saisir et arrster les effets de la succession 
pour leur sfiretd. 

Le second effet de ces ddlais, qui est en faveur des 
crdaiiciers et Ie'gataires, est qu'aussitbt que les ddlais 
sont expirds, l'hdritier prdsomptif est oblige', sur les 
demandes des crdanciers et ldgataires, de se ddter- 
miner prdcisdment sur le parti qu'il entend prendre, 
ou de de'fendre B la demande en qualitd d'he'ririer, ou 
de rapporter une renonciation, sans que le juge doive 
lui accorder d'antre ddlai que celui que la loi lui a 
accordd. 
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Ndanmoins, si les affaires d'une succession dtoient 
d'une si grande discussion et dtendue, que le juge 
trouvlt que le ddlai accordd par la loi n'auroit pas 
Ctd suffisant B l'hdritier pour s'instruire des forces de 
la succession, le juge pourroit, selon sa prudence, 
accorder ?I l'hdritier un nouveau ddlai. 

> Me^me, sans cela, les choses ne se traitent pas tel- 
lement B la rigueur, que le juge ne puisse encore ac-- 
corder B l'he'ritier quelque court ddlai, en continuant 
la cause h huitaine ou ?A un autre temps, pendant le- 
quel l'hdritier sera tenu de prendre qualitd pre'cise, e 

sinon sera fait droit sur la demande donnde contre 
lui. Mais les frais de ces continuations doivent &re 
portds par l'hdritier qui est en retard et en faute de n'a- 

- voir pas pris qualitd dans le temps qui lui est pres- 
crit par la loi. 

Enfin , lorsque l'hdritier persdvbre h ne point prelidre 
de qualitd, le juge, s'il trouve la demande du crdan- 
cier ou ldgataire bien fondde, condamne cet hdritier B 
payer ce qui lui est demandd, comme s'il avoit effec- 
tivement acceptd la succession. 

Cette condamnation n'est pas irrdparable lorsqu'elle 
n'est pas prononcde par des juges souverains ou en 
dernier ressort ; car l'hdritier prdsomptif ainsi con- 
damnd peut appeler de la sentence, et en rapportant, 
sur l'appel, sa renonciation a la succession, il fera 
infirmer la sentence, et prononcer l'absolution de la 
demande donnde contre lui; rnais il doit &re, en ce 
cas, condamnd en tous les ddpens faits jusqu'au jour 
durapport de sa renonciation, iparcequ'il y a donnd lieu 
par son retard B satisfaire & l'obligation oh il dtoit 

- 



de prendre qualitd dans le ddlai que la loi lui a pres- 
crit pour cela. 

L'hdritier est ainsi toujours 8, temps de rapporter sa 
renonciation B la succession, et de se faire, en consd- 
quence, absoudre des demandes donndes contre h i ,  , 

en qualitd d'hdritier, jusqu'8, ce qu'il ait dtd condamnd 
par un arr6t ou jugement en dernier ressort contre le- 
quel il n'y ait plus de voie d'appel ni  d'opposition. 

L'hdritier ainsi condamnd en qualitd d'hdritier en- 
vers u n  crdancier et ldgataire , par u n  jugement sou- 
verain ou en dernier ressort, esibien obligd, & cause de 
l'autoritd de la chose jugde, A payer les sommes aux- 
quelles il est condamnd; mais il ne devient pas he'ri- ' 

tier pour cela, car il ne peut pas &re hdritier sans avoir 
voulu I'etre, selon notre rkgle de droit coutumier, ib 
n'est hdritier qui ne vetit. . 

Cest pourquoi cette condamnation nYempe^chera pas 
cet hdritier de renoncer valablement 8, la succession 
par la suite, vis-his des autres crdanciers et le'gataires 
qui ne pourront pas lui opposer l'arr6t de condanina- 
tion qui a dtd rendu contre lui en qualitd d'he'ritier, 
parcequ'ils n7e'toient point parties en cet arret, et que 
c7est un principe de droit qu'un jugement ne fait loi 
qu'entre les parties entre lesquelles il a e'td rendu; res 
inter alios judicata aliis nec prodest nec nocet. Passim, 
tit. de re judic. et tit. de exceptione rei judic. 
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CHAPITRE 1V. 

Du partage des successions et des rapports 97ii sIyfont. 

A R T I C L E  P R E M I E R .  

De l'action de partage. 

Lorsque le ddfunt a laissd plusieurs hdritiers des 
m&mes biens, ces hdritiers en sont saisis chacun pour 
leur portion indivise; ils en deviennent propridtakes 
et  possesseurs chacun pour leur portion indivise, ce 
qui forme entre eux une communautd de biens. 

Cette communaute' cle biens qui auroit convenu aux 
hommes dans I'e'tat dhnocence,  ne convient pas, au 
moins pour toujours, aux hommes tels qu'ils sont au- 
jourd'hui; il faut, pour entretenir la paix entre les 
homnles tels qu'ils sont, que chacun ait Ie sien sdpa- 
re'ment; c'est ce qui est Ctabli parl'expdrience et l'exem- 
ple de tous les sikcles. Dks le commencement du 
monde, les enfants de nos premiers pkres ne sont 
point demeure's en communautd de biens, et ont par- 
tag6 la terre entre eux; et successivement, d'bge en 
Age, leurs enfants ont fait la m&me chose : c'est pourquoi 
la communautd de biens est un dtat qui, par sa na- 
ture, n'est pas durable; e l k  exige un partage par le- 
quel les parties entre lesquelles elle est, en puissent 
sortir. 

De ces principrls nait l'nction cle partage, qui est 
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l'action que chacun des cohdritiers a contre ses co- 
hdritiers pour les obliger B partager les biens qui sont 
COmmunS entre eux. 

S. I. En quel cas a lieu le partage. . 

I1 y a lieu B l'action de partage entre les cobdritiers 
et leurs successeurs, tant que les biens de la succes- 
sion, ou partie d'iceux. se trouvent &re par eux pos- 
sddCs en commun. 

l 
I1 y a lieu B cette action, quelque temps qu'il y ait 

L qu'ils posskdent et jouissent en commun; car tant 
qu'ils jouissent et posskdent en commun, l'action de 
partage ne se peut prescrire , parcequ'il est de la na- 

, ture meme de cette communautd d'ertiger le partage, 
i comme nous l'avons vu ci-dessus , et que par la nature 

m6me de l'indivis, ils ne jouissent et posskdent en 
commun par indivis , qu'a la charge du partage, et en 
attendant le partage, ne pouvant pas y avoir de com- 
munautd B toujours. 

I1 y a lieu a l'action de partage, quand m&me les 
cohdritiers seroient convenus entre eux qu'ils ne pour- 
roient jamais se provoquer B partage; car cette con- 
vention &ant contraire B la nature de la cornmu- 
nautd de biens, ne peut-etre valable. Si  conveniat ne 
omninb divisio fiat, hzljusmodi pactum nullas vires ha- 
bere manfestissimum est; I-. I 4, s. 2,  ff. comm. divid. De 
18 cette rkgle de droit: Nulla societatis in wternum coi- 
tio est; l. 70;  ff. pro socio. 

Par la m&me raison, quand m&me le ddfunt auroit 
ddfendu, par son testament: h ses hdritiers de parta- 
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ger ses biens, quand meme il les auroit instituds ses 
hdritiers B la charge de ne les point partager, cette vo- 
lontd du testateur, comme contraire a la nature de la 
communautd de hiens, qui ne peut etre h toujours, ne  
devroit pas etre suivie, et il ne laisseroit pas d7y avoir 
lieu l'action de partage. 

O n  peut cependant valablement convenir de diff6- 
rer le partagejusqu78 un certain temps, pourvu qu'une 
raison d7utilitd exige ce retard. Ainsi , d. 1. I 4, S. 2,  ff. 
comin. divid., si le testateur n'a pas ddfendu absolu- 
ment le partage de ses hiens, mais s7est content6 d'or- 
donner qu7il ffit diffdrd jusqu78 un certain temps, 
putd, jusqu'h la majoritd de I'un de ses enfants; cette 
disposition de sa volont'e' doit &re suivie; la raison est 
que cette convention des parties, cette volontd du  dd- 
funt, qui ne tend point B rendre perpdtuelle la com- 
munautd des biens qui est entre les cohdritiers, mais 
seulement B eu remettre le partage B un temps favo- 
rable, n'a rien de contraire a la nature de Ia commu- 
nautd de biens ; et qu'ii est meme souvent de l'intdret 
commun que le partage se fasse dans u n  temps pIut6t 
que dans u n  autre. 

Dans le cas d7une pareille convention entre les CO- 

hdritiers, ou d'une pareille ordonnance de derni6re 
volontd de la part du ddfunt, il n7y aura donc pas lieu 
B Paction' de partage jusqu7au temps auquel il a plu de 
le diffdrer; et si l'un'des hdritiers donne la demande B 
fin de partage, les autres pourront, par une exception 
dilatoire rdsultante de la convention des parties ou de la 
disposition du testateur, arrhter l'effet' de cette action 
juqu'au temps prescrit. 
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session se'parde, contre l'action de partage qui seroit 
intente'e contre eux, par la prescription de 30 ans. 

E n  ce cas l'action de partage est sujette a la pres- 
cription de 30 ans comme toutes les autres actions. Le 
laps de temps fait p r h m e r  qu'il y a eu un partage, 
et que l'acte a pu  s'e'garer. 

A u  surplus, cette prescription de 30 ans, en ce cas, 
comme dans tous les autres, ne court point contre les 
mineurs pendant leur minoritd. 

S. 11. Quelles personnes peuvent provoquer B partage et y 
6tre provoqu6es. 

I1 n'y a que les hdritiers majeurs qui puissent pro- 
voquer leurs cohe'ritiers Bun partage ddfinitif d'une suc- 
cession dam laquelle il y a des immeubles; les mi- 
neurs, ni leurs tuteurs pour eux, ne le penvent. 

Voyez la loi 7, ff. de reb. eorum qui sub tut. vel 
cur b... ; la cozitume de Rozirges, tit. des Partayes. L a  
raison est que le partage restreignant aux seuls effets 
qui e'choient au lot du cohdritier le droit qu'il avoit 
auparavant sur tous les effets de la succession, est une 
espkce d'alidnation du droit qu7il avoit sur les autres 
effets : or, tous actes qui contiennent une alie'nation 
des immeubles des mineurs, ou qui y ressemhlent, 
leur sont interdits, et B leurs tuteurs; d'ou il suit que 
la demande en partage de'finitifqui tend h une esphce 
d'alidnation des immeubles du mineur, ou; du moins, 
B quelque chose qtii lui ressemble, ne peut lui ttre 
permise, n i  B son tuteur. . 

Quoique le mineur soit e'mancipe', il n'a pas le 
droit de donner une denxmde a fin de partage, ddfi- 
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nitif d'une succession dans laquelle il y a des immeu- 
bles; car l'6mancipatioa ne lui donne que le droit d'ad- 
ministrer ses biens, et ne le rend pas liahile anx actes 
qui tendent a l'alidnation de ses immeuhles ou B quel- 
que chose qui y resemble, telle qu7est la demande a 
fin de partage ddfinitif, suivant que nous l'avons vu. 

Mais rien n9empe^che qu7un minear, avec l'autoritd 
de son tuteur, ou curateur, ou son tuteur pour lui,  
puisse demander le partage ddfinitif des effets mobi- 
liers d'une succession, et nn partage provisioanel des 
immeubles. 

Le pouvoir des curateurs des insensds et prodigues 
ne s'dtendant pas non plus B. tout ce qui tend et res- 
semble a une alidnation des immenbles de ceus qui 
sont sous leur curatkle, il s'ensuit qu'ils ne peuvent 
pas plus que les tuteurs donner l'action your un par- 
tage ddfinitif des immeubles d'une succession dchue h - 
ceux qui sont sous leur curatkle; mais ils penvent la 
donner pour le partage des meubles, et pour un par- 
tage provisionnel des immeuldes. 

Quoique ces personnes ne puissent pas provoquer 
leurs cohdritiers a un partage ddfinitif des imnleubles 
d'une succession, elles peuvent ndanmoins y Are pro- 
voqudes par leurs cohkritiers majeurs; un cohdritier 
majeur et usant de ses droits peut valablement pro- 
voquer an partage ddfinitif des immeubles ses cohd- 
ritiers mineurs ou interdits en la personne de leurs tu- 
teurs et curateurs, et y procdder valablenient avec eux. 
La raison de diffdrence est que le partage de la part 
de celui qui le demande tient de l'alidnation volon- 

- taire, puisqu'il ne tenoit qu'a lui de ne le pas deman- 
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der; mais de la part du cohdritier qui est provoqud 2 
partage, le partage ne peut &tre considdrd que comme 
une alidnation ndcessaire , puisqu'il ne ddpend pas de 
lui d'y etre ou de n7y pas &re provoque'; or, il n'y a 
que les alidnations volontaires qui soient interdites 
aux mineurs et aux interdits , la loi n'empeche point 
celles sont ndcessaires ; d'ou il suit qu'ils peuvent 
&re provoquds B partage, quoiqu'ils 11'y puissent pas 
provoquer, d'autant plus que 1e cohdritier ne doit pas 
souffrir de la condition de son cohdritier mineur, et 
etre privd du droit qu'il a de demander le partage; 
1. I 7, cod. de prcediis et aliis reb. min. 

Un mari peut, sans sa femme, provoquer les cohd- 
ritiers de sa femme au partage des meuhles de la suc- 
cession dchue a sa femme, et y &tre provoqud; car il 
est le seigneur des actions mobiliaires de sa femme. 

' I1 peut aussi, sans elle , partager provisionnelle- 
ment les immeubles desdites successions; car la jouis- 
sance des propres de sa femme lui appartient. 

Mais il ne peut, sans sa femme, provoquer B un 
partage ddfinitif des immeubles des successions dchues 
a sa femme, et les cohdritiers de sa femme ne peuvent 
pareillement donner la demande pour le partage d6- 
finitif contre lni seul, ils doivent assigner la femme 
avec lui; car il n'est pas seigneur des actions immo- 
biliaires de sa femme, c'est pourquoi il ne peut pas 
les intenter ni y ddfendre sans sa femme. 

Que si par une clause de son contrat de mariage, 
les successions qui dcherroient A sa femme devoient 
tomber en sa communautd, le mari dtant seul sei- 
gneur, pendant le mariage, de tous les droits de le 
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communautd, i1 pourroit, sans sa fernme, partager 
ses successions, intenter l'action de partage, et y dd- 
fendre sans elle. 

Cela a lieu, quand meme il y auroit clause par le 
contrat de mariage que la femme pourroit, en cas de 
renonciation, reprendre tout ce qui seroit entre en 
communautd a cause d'elle; car, comnie nous I'avons 
vu au traitd de la communautd, cette clause ne prive 
point le mari cle disposer librement , seul , et B son grd, 
de tout ce que sa femme a fait entrer en la commu- 
nautd, et la femme, en cas de renonciation, ne peut 

I rdvoquer les dispositions que son mari en a hites, 
mais peut seulement demander B la succession de so11 I 

mari l'estimation des choses qui sont entrdes cause 
d'elle en communautd, et ne se trouvent plus en na- 
ture dans la succession du mari. 1 

I1 n'est pas douteux que non seulement le cohdritier l 

lui-meme, mais aussi les hdritiers de ce cohdritier et 
les autres successeurs peuvent provoquer au partage 
de la succession et y &re provoqu6s. 

. tj. 111. Quels sont les objets de I'action de partage. 

Le principal ohjet de l'action de partage est le par- 
tage et  division des biens de la succession. Nous ver- 
rons, dans un article particulier, comment on proc&le 1 
a ce partage, et quelles sont les choses qui tombent 
en partage ou non. 

Les rapports que les hdritiers doivent faire au par- 
tage font aussi un  des objets de l'action de partage. 
Nous ,en traiterons aussi des articles particuliers. 

Enfin les prestations yersonnelles auxquelles les CO- 
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hdritiers sont oblige's respectivement les uns envers 
les autres, font le troisikme objet de l'action de par- 
tage. \ 

La premikre espdce de ces prestations personnelles 
est pour raison ce que l'un des coheritiers a requ a l'oc- 
casion de la succession, soit des de'hiteurs de la suc- 
cession, des fermiers et locataires des biens de la suc- * 

cession, de l a  veute des efets de la succession, soit 
pour qnelque autre cause que ce soit; en ce cas, cha- 
cun de ses cohdritiers a droit, pour la part dont il est 
hdritier, de lui demander sa part dans ce qu'il a requ. 

Que si cet hdritier qui a r e y  quelques sommes de 
quelques ddbiteurs ou fermiers de la succession, avoit 
ddclare! qu'il n'entendoit recevoir que la part qui lui 
appartenoit dam cette dette active ou dans cette ferme, 
et que la somme par lui recue ne inoutLt effectivement 
qu'a la part qu'il y avoit ; ses cohdritiers, en ce cas , 
n'auroiemt pas droit de lni demander qu'il leur fit part 
de ce qu'il a r e p ,  sauf a eux de se faire pareillement 
payer, comme ils pourront, par ce ddbiteur ou fermier 
de lasuccession, pour les parts q ~ ~ i  leur appartiennent ; 
et si ce ddhiteur ou fermier devient insolvable, ils s'im- 
puteront de n'avoir pas dte' aussi vigilants que leur co- 
hdritier : c'est ce qui rdsulte de la loi 38, ff. fam. ercisc. 

La seconde esp6ce de prestation personnelle est pour 
raison de ce que l'un des hdritiers clevoit au dkfunt, ou 
doit a sa succession ; il en confond sur h i  une part, 
pour la part dont il .est hdritier, et il est tenu de payer 
le surplus 5 ses cohdritiers, qui ont chacun, pour la part 
dont il est hdritier, droit de le demander par cette ac- 
tion de partage. 

Traiid des Successio~zs. 2 I 
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La troisibme esphce de prestation personnelle est 

pour raison des dommages et ddgraclations que l'un 
des cohdritiers a cause's par sa faute dam les biens de 
la  succession; chacun de ses cohdritiers a droit , pour 
la part qu7il a en la succession, de demander qu7il Yen 
inclemnise. 

L7hCritier est tenu a cet Cgard de culpd leui, et non 
de levissimd; 1. 25, S. I 6, ff. fam. ercisc. 

La quatrikme espkce de prestation personnelle est 
pour raison de ce qu'il en a co6td a l'un des he'ritiers 
pour les affaires de la succession ; il a clroit de deman- 
der B ses cohdritiers qu7ils le remboursent chacun 
pour la part qu7ils ont en la succession. I1 f a t ,  pour 
cela , que la ddpensc qu'il a faite fbt utile a la succes- 
sion ; car, s'il a fait une folle ddpense, il ne doit point 
en avoir de rdpdtition. 

Au reste, il suf& que la ddpense fbt une ddpease 
qui diit se faire lorsqu'il l'a faite, quoique par la suitc, 
par quelque cas impre'vu, la succession n7en ait pas 
profit4 , pour qu7il doive en 6tre indemnise' ,par ses co- 
hdritiers, chacun pour leur part. Par exemple, s'il a 
fait des rdparations ndcessaires h des bltiments de la 
succession, quoique , par la suite et peu ay rbs , ces 
Bhiments aient dtd incendids par le feu du ciel, ce qui 
a emp6chd la  succession de profiter des re'parations 
qui y avoient e'td faites, l'hdritier qui les a faites ne 
devra pas moins en &re indemnisd par ses cohdritiers. 

I1 ne doit non plus &re remboursd que jusqu'a con- 
currence de ce qu'il a cl6 compter ; et si , par sa fautc , 
ou par son peu de savoir, et faute de se consulter, 
il lui en a coGtd davantage cp7il n7e11 auroit coGtd a un 

1 
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prudent pBre de fan~ille, il n'a point de rdpdtition de 
ce surplus. 

On doit compter, parmi ce qu7il en a coat6 & un hd- 
ritier pour la succession, et dont ses cohdritiers lui 
doiveut faire raison, les droits et actions qui lui ap- 
partenoient cle son chef, et qu7il a perdus & cause de 
la succession. Par exeinple, si le de'funt avoit vendu 
conlme chose B lui appartenante u n  he'ritage appar- 
tenant a Pierre, q ~ l i  depuis.est devenu 17un de ses hd- 
ritiers; Pierre, en acceptant la succession du vendeur 
de son hdritage, par le droit qu'il avoit de le revencli- 
quer contre 17acheteur, envers qui,  comme hdritier du  
vendeur, i1 devient obligd la garantie, ses cohdritiers 
doivent le rembourser, chacun pour leur part, de ce 
que vaut ce droit de revendication qu'il perd; car la  
succession en profite, se trouvant par-18 libdrde de 
l'action en girantie que l'acheteur auroit exercge con- 
tre la succession, si Pierre eQt pu exercer contre cet 
acheteur son action de revendication, 

(i Voyez sur ces prestations toute la seconde section 
(c de la troisikme partie des titres, fain. ercisc., et corn. - . 
(c divid. de mes Pandectes; il y a dans ces titres plu- 
I( sieurs choses qui , n'dtant fonddes que sur la subtile 
(I distillction des diffdrentes espdces n'actions qui 
(1 avoient lieu chez les Romains, ne sont point de nos 
(I. usages, e t  qne j7ai on~is  pour cette raison. 
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A R T I C L E  11. 

Des rapports auxqnels sont obliges les enfants qui viennent 
h la succession de leurs ascendants. 

1 ;  , Les rapports sont un des ohjets des partages; car 
auparavant que de partager les h e n s  d'une succes- 
sion, les copartageants qui sont ohligds 8. quelques 
rapports doivent le faire en faisant ajouter rdellement, 
ou par fiction, les choses qu'ils sont tenus de rapporter 
a la masse des biens de la succession qui doivent etre 
partagds. 

S. I. Des differentes classes des coutumes touchant le rapport 

l auquel sont oblige's les enfants des avantages qui leur ont 

i e'tC Saits, et quel est le droit gene'ral sur cette matihre. 

I1 Nous n'entrerons point clans le ddtail de tontes les ' 

diffdrehces qui se trouvent sur cette matihre entre les 
diffdrentes coutumes. 

Nous nous contenterons de remarquer trois princi- 
pales classes de coutumes. 

Celles de la premihre classe, qui sont en petit nom- 
bre , telles que Berry, Bourbonnois, Nivernois , per- 
mettent aux phre et mhre de donner entre-vifs a leurs 
enfants, sans charge de rapport de ce qu'ils leur ont 
donnd, lorsqu'ils viendront a leur succession. 

Celles de la seconde classe, qu'on appelle coutumes 
d'dgalitd, obligent les enfants de rapporter h la succes- 
sion de leurs phre et mhre tont ce qui leur a dte' donnd, 
quand meme ils renonceroient h leur succession. Telle 
est la coutume de Dunois entre toutes personnes, celles 
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deTouraine, Anjou, le Maine, B17d~ard des non-nobles. 
C' 

Gelles de la troisicme classe, qul font la plus grande 
partie des coutumes, et du nombre desquelles sont 
celles de Paris et d'orldans, ohligent les enfants au 
rapport de tout ce qui leur a dtd donnd par leur @re 
ou mkre, lorsqu'ils viennent a leur succession; mais 
elles leur permettent de les garder en renonyant a la 
succession. 

Dans cette varidtd de coutumes, il faut suivre celle 
du lieu oh les hdritages donnds sont situds; par exemple, 
si un Orldanois a donnd B 17un de ses enfants un hd- 
ritaee situd dans le Dunois, l'enfant donataire ne pourra 

t 

pas le garder en renoncant 2 la succession, parceque 
la coutume de Dunois, dans laquelle l'hdritage est si- 
t u d ,  oblige l'enfant au rapport, m6nie en cas de re- 
nonciation, et la coutume d'orldans, dam laquelle la 
succession est ouverte, n e  sera pas a cet dgard suivie; 
vice versd, si un Dunois a donnd B l'un de ses enfants 
un hdritage situd dans la coutume d70r1dans, cet en- 
fant pourra, nonohstant la coutume de Dunois, gar- 
der cet hdritage, en renoncant B la succession, par- 
ceque la coutume d'orldans, o h  l'hdritage est situd, 
le permet. 

Nous nous attacherons principalemem a expliquer 
la mntibre du rapport conformdment aux principes de 
la coutume de Paris, qui sont le droit le plus gdadral 
du pays coutumier, et que notre coutume a adoptd. 

Le principe sur cette matibre se trouve dans l'art. 303 
de cette coutume. 

P&re et m8re ne peuventpar &nation faite entre-vqs, 
pqr testament et orclonnnnce de dernidre volonte', ozi au- 
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tremeni, en manidre quelconque, avantager leurs en- 

fants uenant ci leur succession l'un plus que I'atitre. 
L a  conse!qnence de ce principe est l'article suivant: 

Les enfants venant d la sticcession depdreou mbre doivent 
rapporter ce q~ i i  letir a dtt! donnt! pour, avec les autres 
biens de Mite 'succession, &re mis en partage entre 
eux, ou moins prendre. 

Nous allons expliquer ceci dans les paragraphes sui- 
vants. 

S. 11. Quels avantages sont sujets.8 rapport. 

L a  coutume, par ces terrnes, en manidre qtlelconqtle, 
assujettit au rapport tous les avantages, tant directs 
qu'indirects, faits par les p&e, m&re, ou autres as- 
cendants, & leurs enfants. 

C'est un  avantage indirect qu'un p6re fait & l'un de 
ses enfants, lorsqu'il donne quelque chose B unc tierce- . 
persotlne interposde pour la rendre h cet enfant. 

L'enfant est tenu au rapport de la chose que lui a 
rendue la tierce-~ersonne B qui elle avoit CtC clonnde, 
non seulement lorsque l a  charge cle la lui rendre se 
trouve exprimde, ou dans la donation m6me faite & 
cette tierce-yersonne, ou dans quelque contre-lettre, 
par laquelle cette tierce-personne se swoit obligde de 
rendre la chose B I'enfant , auxquels cas il est sans diffi- 
cult6 que 1a.donation faite & la tierce-personne est in- 
directement faite B l'enfant, mais m6me dans le cas 
auquel il n'y auroit aucun acte par Ccrit qui assureroh 
que la donation faite la tierce-personne h i  a dte' faite 
h la charge de rendre l'enfant; si les circonstances 
le persuadent , il faudra l~areillement ddcider que Yen- 



CHAPITRE ; IT, ARTICLE 11. 327 

fnnt sera sujet au rapport de cette chose. Ces cirion- 
stances peuvent se tircr ou de la proxirniid du temps 
de la donation faite h la tierce-personne, ouSde. celle 
que la tierce-personne a faite au fils d u  donateur, ou 
dr  la qualitd des personnes; si cette donation a dtd faite 
B un  praticien (pi  n'auroit point mdritd, par ancuns I . 
services, cette donation qui lui en  a Ctd faite, on en ' .  l l 
conclura que c'est une invention de ce praticien pour I 

couvrir, par I'interposition de sa persodne, la donation I 

que le pkre vouloit faire h son fils. I1 peut se rencon- 
trer heai~coup d'autres circonstances semblables qui 1 
cloivent faire facilement prdsumer l'interposition de 1 

I personnes. 
On  appelle aussi avantages indirects tous les actes 

qui, dtant pass& entre le pkre et l'un de ses enfants, 
sous un autre nom que celui de donation, renferment 
ndanmoins un avantage au profit de l'enfant. Ces avan- 
tages sont pareillement sujets ?I rapport. 

Par exen~ple , si nn pkre a vendu A son fils u n  hdri- 
tage pour un piix au-dessous de sa juste valeur, cet 
acte , quoique c o n p  sous la forme de vente , renferme 
un avantage indirect au profit du fils qui profite de ce 
que I'hdritage vaut de plus que le prix pour lequel i1 a - 

dtd vendu, et, par consdquent, oblige le fils au rapport. 
De 18 nab une question de savoir si I'avautage tombe 

snr l'hdritage nmsme, on sur ce qui manque du juste 
pris, et en consdquence, si l'enfant est obligd au rap- 
port de l'hdritage, ou seulenlent au rapport de ce qui  . 
manque du juste prix? I1 paroft que sur cette question, 
dans une espkce toute semldahle, les jurisconsultes ro- 
mains ont e'td de trois avis diffdrents. Lorsqu'un mari , 
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2 qui il n'e'toit pas permis par les lois romaines de don- 
ner 8. sa femme, lui avoit vendu une chose au-dessous 
de sa juste valeur, Julien, qui Ctoit de l'e'cole des sa- 
hiniens, pensoit que cette vente e'toit absolument nulle, 
comme dtant faite pour couvrir une donation prohibe'e , 
et q d e n  conse'quence, le mari avoit la re'pe'tition de 
la  chose vendue en rendant le prix qu'il avoit r e p .  
Ndratius, qui Ctoit procule'ien, selon le ge'nie de ceux 
cle cette e'cijle, recherchoit plus scrupuIeusement l'in- 
tention du mari; il admettoit l'opinion de Julien dans 
le cas oh il n'avoit pas eu le dessein de se de'faire et de 
vendre cette chose, et ne l'auroit vendue h sa femme 
que pour couvrir 17avantage qu'il vouloit lui faire ; mais 
dans le cas oh il auroit eu effectivement intention de 
lavendre , put&, s'il l'avoit propose'e a d7autres a vendre, 
il pre'tendoit que la donation ne tomboit que sur la 
somme qu'il lui avoit remise du juste prix, et qu'il 
n'avoit que la re'pdtition de cette somme. Ces deux opi- 
nions sont rapportdes dans la loi 5 ,  S. 5,  ff. de donatio. 
inter. vir. et uxor. Pornponius propose un troisihme 
avis qui est d'annuler la vente , non pour le total, mais 
h proportion de ce qui a Cte' remis du juste prix. Par 
exemple, si la chose a e'te' vendue pour la moitid du 
prix qu'elle valoit, il pense que la f e m n ~ e  doit renclre 
la moitie' de la chose qui lui a Cte' vendue ; 1. 3 I ,  5. 3 ,  
ff. de tit. Le sentiment de Ne'ratius me paroit plus exact 
dans la the'orie; mais je pense que dans la pratique on 
doit suivre celui de Julien, et qu'on doit assujettir in- 
distinctement l'enfant au rapport de l'htkitage m h e ,  
lorsque son pkre lui a vendu au-dessous de sa juste 
valeur, 1a vente devant toujours , en ce cas, etre regar-. 
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dde comme une donation ddguisde sous la forme de 
vente; ce seroit donner matikre a trop de discussions 
et de procQ , que de rechercher si le p&re avoit eu effec- 
tivement intention de vendre cet hdritage ; il ne seroit 
pas facile de la ddcouvrir; et il pourroit arriver tr&s 
souvent que le p&re eiit fait afficher cet hdritage a 
vendre sans en avoir aucune intention pour cela, mais 
pour mieux couvrir l'avantage qu'il vouloit faire 2 son 
fils. 

Tous les autres actes, de quelque espkce qu"i1s soient, 
qui contiennent quelque avantage de la part d'un p6re 
ou d'une m&re, au profit de quelqu'un de ses enfants, 
oblige cet enfant au rapport. 

Par exemple , si, par m e  transaction sur un compte 
de tutkle, un p&re se rend ddbiteur envers son fils d'une 
plus grosse somme qu'il ne lui doit effectivement , c'est 
un avantage sujet a rapport. 

Si, par un partage qu'un p&re fait d'une premibre 
communautl avec ses enfants d'un premier lit, il omet 
d'exercer des reprises qu'il avoit droit d'exercer, ou 
souffre que ses enfants en exercent qu'ils n'avoient 
pas droit d'exercer, s'il porte a un trop haut prix les 

, rlcompenses qu'il devoit B la communautl , pour rai- 
son des mdliorations faites sur ses hdritages propres, 
ou qu'il porte h un trop bas prix celles faites sur les 
hdritages propres de ses enfants, les enfants du pre-, % 
mier lit, B qni il fait ces avantages, sont oblige's d'en 
faire rapport aux enfants du second lit. 

Une ddcharge qu'un p&re donne du compte q:e lui 
doit l'un de ses enfants de la gestion de ses affaires peut 
aussi &tre un avantage indirect; c'est pourquoi, aprks 



la mort du phre, les frhres et sceurs de cet enfant peu- 
vent denlander qu'il rende le compte qu'il devoit, et 
si , par ce compte , il se trouvoit ddbiteur , la ddcharge 
qui lui a dtd donnde est un vrai avantage indirect, une 
vraie donation que son p6re lui a faite de la somme du  
reliquat de ce compte , dontson p6re dtoit son crdancier, 

I 

et il est, par consdquent , oldigl au rapport de cette I 

somme. 
Pareillement, la quittance qu'un p6re a donnde B , 

son fils d'une somme qu'il lui devoit passera pour une 
remise et u n  avantage slijet h rapport, s'il y a des cir-* 

I : 
constances assez fortes pour qn'il en rdsulte une preuve 
que cette somlne n'a pas dtd payde. C'est ce qui a dtd - l 

jugd par l'arr6t d u  I 2 fdvrier 1682, ragportd par Le- 
l 
I 

brun, n. 14, qui a ddclard nulle la quittance du prix , 

d'une charge. 
La quittance que le p2re avoit donnde B son fils 1 

I 
d'une somme de I 19,000 Iivres, pour le prix de s a '  
charge de conseiller a la cour des aides, s'dtant trouvde 
en la possession du p h e ,  Iors de sa mort, et attachde 
B son testament, fut Sugde nY6tre pas sdrieuse, et con- 
tenir une remise du prix sujette a rapport. 

Amoins queles circonstances ne soient extrhement  
fortes, la cause se doit ddcider par le serment de l'enfant, 
s'il a payd effectivement. I 

O n  a poussd si loin l'exactitude des rapports, qu'on 
a obligd l'enfant au rapport, non seulement des sommes 
qui h i  auroient dtd donndes, mais m h e  de ceiles qui 
h i  zuroient dtd pretdes, mbme de celles qu'il auroit 
reques pour prix d'une constitution de rente qu'il au- 
roit coastitude a son pbre 011 a sa m6re. On ajugd que 
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ce seroit un avantagc indirect, si un pbre faisoit, par 
ce nloyen, passer son argent comptant a l'un de ses 
fils, pendant que les autres a'auroient a la place qu'une 
simple crdance, ou une simple rente contre leur frbre. 

De 18 na?t Ia ddcision de la question suivante : Un 
pbre a pr&td I 2,000 livres B l'ua de ses enfants, qui 

depuis a fait faillite, et a fait un  contrat avec ses crdan- 
ciers, par lequel tous les crdanciers, du nonzhre des- 
quels e'toit le pbre, se s.ont restreints aux deux tiers de 
lenrs cre'ances payables dans certains temps, et lui ont 
fait remise de l'autre tiers; on demand6 si le fils doit 
rapporter B la  succession de son pbre la somme entihre 
de I 2,000 livres? L a  raison de douter est qu'au moyen 
du contrat il ne doit plus que 8,000 livres, que la 
remise des 4,000 livres qui lui a dtd faite ne doit pas 
&re sujette h rapport, n'dtant pas une vraie donation 
que son p&re 1ui ait faite, puisque cette remise dtoit 
forcde de la part de son pbre, qui dtoit obligd de suivre 
le grand nomhre de crdanciers ; ndanmoins il n'est pas 
douteux que le fils doit rapporter'la somme enti6re 
de 12,000 livres, m6me sans attendre les termes dn 
contrat n'atermoiement; la  raison est qu'il ne peut 
disconvenir que cette somme lui a CtC pr6tde par son 
pbre, et que le rapport est dii des sommes pr6tdes 
dgalement comme des sornmes donndes. 

Tous les actes d'un pbre ou d'une mhre, dont quel- 
qu'un de leurs enfants ressent quelque avantage , ne 
sont pas des avantages indirects sujets h rapport; il 
n'y a que ceux par lesquels les pbre et mbfe font pas- 
ser quelque chose cle leurs hiens & quelqu'un de leurs 
enfants par une voie couverte et indirecte. G'est ce qui 



rdsulte de I'idde m h e  que renfern~e le terme de rap. 
port; car rapporter signifie remettre 2 la masse des 
biens du donateur quelque chose qui en est sorti; on ne 
peut pas y remettre, y rapporter, ce qui n'en est point 
sorti; donc il ne peuty avoir lieu au rapport que lors- 
qu'un pkre ou une mkre ontfait sortir quelque chose de 
leurs biens qu'ils ont fait passer a quelqu'un de leurs 
enfants. 

Suivant ces principes, lorsqu'un p&re commue en 
censive des hdritages qu'il tenoit en fief, quoique ses 
enfants puhds ressentent u n  avantage de cette com- 
mutation, puisqu'ils auront une plus grande portion 
dans ces hdritages commu6 en censive , qu'elle n'an- 
roit e'td s'ils fussent demeurds en nature de fief; ndan- 
moins personne ne s'avisera de dire que cet avantage 
que ces p ine ' s  ressentent de cette commutation soit 
sujet 2 rapport envers leur aind; car leur pkre, par 
cette commutation, n'a fait qu'user de la libertd na- 
turelle qu'il a de disposer de ses biens, et n'a rien fait 
passer de son bien a ses puinds; c'est pourquoi i1 n'y a 
rien qu'ils puissent &re obligls de rapporter. Vice 
versci, s'il avoit commud en fief des hdritages qu'il te- 
noit en censive, en acqulrant la censive dont ils rele- 
voient , l'ai'nd ne sera point obligd au rapport de l'avan- 
tage qu'il ressentira, dans la succession, de cette com- 
mutation ; car le pkre, par cette commutation, 'ne h i  
a rien fait passer de ses biens. 

Lorsqn'un pkre , aprks la more de sa seconde femme, 
demeure avec,ses enfants du second lit en continua- 
tion de communautd, quoiqu'il fiit de son intdr$t de 
la dissoudre pour se mlnager le total des acquisitions. 
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quT1 Fera par un commerce florissant qu'il a ,  .ou par 
l'accumulation de gros revenus; il est t r b  dvident qu'il 

1 fait un  avantage en cela & ses enfants du second lit; 
I 

I 
- mais , suivant notre principe , cet avantage n'est point 

sujet a rapport; car il ne fait rien passer B ses enfants 
de ce qui lui appartient; il manque seulement de ne 
pas acqudrir pour le total les choses qu'il acquiert en 
commun avec eux. 

Une mhre appelde B une opulente succession de 
son frhre unique, dans laquelle il y avoit beaucoup de 
fiefs, pour favoriser ses enfants n d e s ,  y renonce; 
ses enfants succddant de leur chef a leur oncle, les 
miiles exclueut les filles de cette succession ; les mlles 
seront-ils oblig6 de rapporter ces fiefs 's la succession 
de leur mkre ? Lebrun ddcide pour l'affirmative ; il 
regarde la renonciation que la mkre a faite a la suc- 
cession de son frhre comme un avantage indirect 
qu'elle a fait B ses enfants miiles des fiefs compris dam 
cette succession B laquelle elle a reuoncd. I1 faut ddci- 
der, au contrnire, suivant le principe que nous avons 
ci-dessus dtabli, qu'il n'y a point lieu au rapport dans 
cette espkce ; car, suivant ce principe, il ne peut y avoir 
lieu au rapport que des biens qui avoient appartenu 
A la  lhbre, et qu'elle auroit fait passer a ses enfants 
miiles; mais, dans cette espkce, la mhre, par cette re- 
nonciation, n'a rien fait passer de ses biens a ses en- 
fants; les biens de la succession de son fr&re B laquelle 
elle a renoncd, ne lui ont jamais appartenu au moyen 
de sa renonciation , et, par consequent, on ne,peut pas 
dire qu'en renoncant B cette succession, elle ait fait 

.passer a ses enfants quelque chose qui lui ait appar- 
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tenu. I1 est vrai qu'elle a eu dr&t h la succession de son 
frkre; mais en renonqant B cette succession, elle n'a 
pas fait passer B ses enfants ce clroit qu'elle avoit: nlais 
en renoncant, elle a ahdiqud, elle a dteint ce clroit 
qu'elle avoit, et ses enfants ont succddd B leur oncle, 
non coinnie cessionnaires ilu clroit de leur mere, non 
comme ayant le droit de leur mkre, qu'elle leur au- 
roit fait'passer, mais ils y ont succddd de leur chef, 
en  vertu d'un droit qui leur dtoit propre, conlme y 
e'tant directenlent appele's par la  loi sur le refus de 
leur mhre, qui les prdce'cloit en ilegrd. 

Si un pkre, &ant cole'gataire avec l'nn de ses en- 
fants d'un he'ritage qui leur a dte' Idgud, rkpudie son 
legs pour faire plaisir h son fils, il faut ddcider, par le . . 
ini2me prlncipe, que la part de cet hdritage qui accroft 
au  fils par la rdpudiation du pbre, n'est point sujette 2 
rapport; car le fils ne la tient point de son phre, il la tient 
directement du testateur ; le pkre n'a jamais eu aucune 
part dans l'hdritage clont il a rdpudid le legs; on ne 
peut donc pas dire qu'il ait'fait rien passer de ses hiens 
& son fils, qui puisse &tre sujet A rapport. 

I1 y a heaucoup plus de difficulte' dans la question 
suivante : une mere, pour favoriser les enfants de son 
premier mari, renonce 2 la  communautd opulente de 
ce premier mari ; les enfants du second lit pourront- 
ils demander aux enfants du-premier le rapport de l'a- 
vantage qu'ils ont ressenti cle cette renonciation de 
leur mbre ? J'avois pens6 autrefois qu'il n'y avoit pas 
lieu au  rapport; je me fondois sur notre principe que 
les enfants ne peuvent devoir le rapport que des cho- 
ses qui aoroient appartenu h lenr mkre, et que leuP 
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an6re leur auroit fait passer. T,a mkre, par sa renoncia- 
tion i la'communautd, est re'pute'e n'avoir-jamais eu 
aucun droit dans les biens de la communautd, et, 
par conse'quent , la part dans les biens de la commu- 
nautd n'ayant jamais appartenu a leur mbre, n'e'tant 
point passe'e de leur m6re a eux, ne peut, suivant no- 
tre principe, &tre sujette h rapport. J e  trouve beau- 

* coup de difficultd & de'cider contre le rapport. On peut 
dire, au contraire, pour le rapport, que la femme 
avoit un  vrai clroit en la communaute' qui, par sa re- 
nonciation , a passe' d'elle a ses enfants; clue le mari , 
en contractant communautd avec sa femme, a con- 
tractd l'ol~ligation de lui accorcler part dans tous les 
Idens de la communaute' lors de la dissolution; que 
ses hiens sont passe's B ses enfants, cum ed catud avec 
cette obligation, qo'il en rdsultoit un  droit au profit 
cle la femme contre les enfants, que la f en~me,  en re- 
noncant 2 la communaute' , leur a fait passer ce droit 
par la remise qa'elle leur en a faite, et que c'est, par 
conse'quent , un  avantage sujet a rapport, comme l'est 
celui qu'ua p6re, crdancier de son fils, feroit B son fils , 
en lui remettant ce qu'il lui doit. La femme qui re- 
nonce a la communautd, ressemble en cpelque facon 
A un associe' en  commandite, qui allandoane sa part 
dans la socitkd pour &re quitte des dettes. Certaine- 
nient si u a  p&re, associe' en commandite avec son fils, 
lui abandonnoit sa part dans une socidtd manifeste- 
ment opnlente , on ne pourroi t pas disconvenir que ce 
ne ffit un avantage sujet i rapport; on doit dire de 
m6me que l'abandon que fait la m6re B ses enfants de 
sa part en une communautC avantageuse, par la re- 
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nonciation qu'elle fait a la communantd, est un avan- 
tage sujet a rapport. Cette espke-ci est bien diffdrente 
de la prdcddente , lorsque le pbre coldgataire d'un 
hdritage avec son fils, rdpudie le legs; on ne peut pas 
dire qu'il fasse passer a son fils la remise d'un droit qui 
lui appartient : car on ne peut remettre qu'a son ddbi- 
teur; ce n'dtoit pas son fils , son coldgataire, qui dtoit son 
ddbiteur de l'lidritage qui h i  a dtd ldgud. Mais dans 
cette esphce-ci, les enfants sont comme ddbiteurs end 
vers leur mbre de sa part dam les biens de la comi 
munautd de leur pkre, en renonFant a la  commu- 
nautd, elle leur fait passer le droit qu'elle avoit en leur 
en faisant remise. 
Vice versci, est-ce un avantage sujet a rapport, 10s- 

que la mbre, qui avoit droit de demander h ses enfants 
du premier lit la reprise de son apport en la commu- 
nautd de leur pbre, en renonqant & cette commu- 
nautd , accepte cette communautd quoique mauvaise , 
pour les favoriser et les ddcharger de la restitution de 
cet apport? J'avois pensd, sur cetre question, conline sur 
la prdce'dente, qu'il n'y avoit pas lieu au rapport; parce- 
que la mbre ne pouvant avoir le droit de reprendre 
son apport qu'au cas de renonciation a la communautd, 
n'y ayant pas renoncd, et l'ayant au  contraire accep- 
tde, elle n'avoit jarnais eu ce droit; que ne  l'ayant ja- 
mais e u ,  on ne pouvoit pas dire qu'elle en e6t libe'rd 
ses enfants, qu'elle leur en eiit fait passer la libdration, 
et que, par consdquent , ne leur ayant fait passer au- 
cune chose, il lie pouvoit y avoir lieu au rapport. Je  
trouve beaucoup de difficult6 dans ce sentiment que 
j'avois embrassd. O n  peut dire, au contraire, clue la 
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femme a vdritablement eu cette cre'ance de reprise de 
son apport, quoiqu7elle de'pendit dk la condition de 
sa renonciation 2 la communautd qui n'a pas existd; 
car cette condition e'tant une condition potestative, il 
ne tenoit qu'a elle qu'elle existht, et par consdquent, 
il ne tenoit qu7a elle cl'exercer cette reprise; elle en 
avoit donc le droit; et c'est, en quelque fayon-, une 
remise qu'elle a faite de ce drbit 9. ses enfants, en fai- 
sant volontairement manquer la condition par son ac- 
ceptation 9. une communautd dvidemment mauvaise. 
Cette question et la prdce'dente me paroissent souffrir 
beaucoup de difficultd. 

Lorsqu'un pkre a achetd, au nom et pour le compte 
de son fils , un he'ritage , et en a payd le prix de ses de- 

, niers, ce n7est pas l'hdritage qui est sujet au rapport, 
il n'a pas passe' du  pkre au fils, puisqu'il n7a jamais 
appartenu au pkre; ayant dtd achetd au non1 du fils, 
le fils sera donc seulement tenu, en ce cas, au rap- 
port du prix que le pkre a fourni pour l'acquisition. 

Lorsqu7un pkre reqoit B titre de fief un hdritage pour 
lui et pour tome sa poste'ritd nlasculine , moyennant 
une somme de deniers d'entrde qu7il paie au seigneur, 
cette infdodation est une acquisition qu'il fait tant 
pour h i  clue pour sa postdrite' masculine aprks h i ;  la 
somme qu'il paie tourne au profit de ses enfants nibles, 
puisque c'est pour eux que l'acquisition est faite apr& 
la mort du pkre; ils doivent donc le rapport a la suc- 
cession de leur~pkre, de cette somme qui a tourne' h 
leur profit : c7est 17avis de Lebrun. 

Trait6 des Successions. 
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$111. Quelles choses sont exceptkes de la loi d u  rapport, ou 
n'g sont pas comprises. 

I1 y a certaines choses donne'es par les phre et m&re 
leurs enfants que les coutumes exceptent de l'obli- 

gation du rapport. 
On  peut dire en ge'ne'ral que c'est tout ce qui leur 

est donne' pour leur aliment et leur Cducation. Notre 
coutume, art. 309, s'en explique ainsi: Les nourri- 
tures, entretenements, instructions et appreniissages 
d'enfants . . . . . .... ne se rapportent. 

Parmi les nourritures qui ne sont pas sujettes au 
rapport, il faut comprendre les frais des banquets de 
noces qu'un phre fait pour le mariage de quelqu'un 
de ses enfants; la plupart des coutumes les exceptent 
de la loi du rapport en ces termes, frais de noces et 
banquets, ce qui fait un droit commun. 

Au contraire , la plupart des coutumes assujettissent 
au rapport les ha bits nuptiaux et trousseau. 

Les frais d'un e'quipage pour envoyer un enfant au 
service, font partie de l'entretenement, et ne sont point 
sujets au rapport, non plus que la ddpense faite pour 
l'y entretenir. Plusieurs coutumes en ont aussi des 
dispositions. 

Les frais d'instruction ne sont point aussi sujets au 
rapport. Parmi ces frais sont compris les pensions des 
enfants qu'on envoie aux collCges ou dans les univer- 
s i t6  pour dtudier dans les faculte's snpdrieures; les pen- 
sions de ceux yu'on envoie dans les acaddmies pour 
apprendre h monter cheval; les honoraires qu'on 
paie pour eux aux diffdrents maitres; les livres qui les 
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instruisent dans les diffdrents arts et sciences dans 
lesquels on les fait instruire. Plusieurs coutumes en 
ont des dispositions particulikres; ce qu'il faut enten- 
dre, ndanmoins, pourvu qu'ils ne soient pas en trop 
grande q~~ant i td ;  car il n7est pas douteux que si un  
pkre donnoit h son fils une bibliothkque considdrable, 
elle ne fYit sujette B rapport. 

I1 y a une coutume qui veut m6me que les livres 
indistinctement soient sujets B rapport, lorsqu'ils sont 
encore en nature, lors de I'ouverture de la succession; 
mais elle est en cela singulikre, et doit &re restreinte 
B son territoire. 

Les Gais d'apprentissage ne sont point non plus su- 
jets h rapport; plusieurs coutumes en exemptent aussi 
les frais des degrds jusqu'a la licence inclusivement, 
et elles sont un  droit commun. 

Au contraire , les coutumes y assujettissent les frais 
du doctorat, et les frais de maftrise dans les arts 
mdcaniques; car ces frais se font pour l'dtablissement 
de l'enfant plut8t que pour son instruction. 

Par la me^me raison, ce qu7un pbre fourniroit pour 
acheter une compagnie, doit &re sujet A rapport. 

Toutes ces choses que nous avons dit n7e^tre point , 
sujettes B rapport, ne le sont point, lorsqu'elles ont 
ded fournies duvivant du ddfunt; mais le legs que le dd- 
funt auroit fait de ces choses h l'un de ses enfants, par 
exemple, s7il lui avoit Idgud une pension alimentaire, s'il 
lui avoit ldgul la somme qui lui seroit ndcessaire 
pour ayprendre un mdtier, pour se mettre en appren- * .  
tissage, pour -1e service, your prendre des degrds, etc., 
il n'estpas donteux que ceslegs seroient sujets h rapport. 

22. 
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qui fait, en ce point, le droit commun, duquel, ne'an- 
moins, notre coutume s'est Ccarte'e, en ordonnant que 
les fruits des hdritages sujets a rapport, et les inte'rbts 
des sommes sujettes h rapport, qu'elle fixe aussi au de- 
nier 20, ne courroient que du jour de la provocation 
d partage. 

La premicre de'marche qui tend au partage, par 
exemple, la demande aux fins qu'il soit proce'de' a 
l'inventaire , ou l'inventaire commence' sans demande , 
passent pour provocation d partage. L'usage a ainsi in- 
terpre'te' notre coutume pour la rapprocher du droit 
commun. 

Quoique le tuteur d'nn mineur ne puisse pas pro- 
voquer un partage de'finitif, ndanmoins , la demande 
qu'il fait pour son mineur contre les cohdritiers de son 
mineur, pour qu'il soit proce'de' B l'inventaire, tient 
lieu de provocation h partage, et oblige les cohdritiers 
de son mineur, de ce jour, au rapport des he'ritages et 
des inte'rbts des sommes sujettes h rapport. 

S'il avoit tarde' a faire cette interpellation, il en se- 
soit responsable envers son mineur; et si le mineur 
n'avoit point de tuteur, la famille seroit responsable de 
n'en avoir point fait d i re  un qui e6t fait cette inter- 
pellation. 

Observez que, lorsqueles coutumes de Paris et &Or- 
le'ans, qui fixent ces inte'rsts au denier 2 0 ,  ont e'te' 
re'formdes, le taux des inte'rbts dtoit au denier 1 2 ;  au- 
jourd'hui que le taux des inte'r&ts est, par l'ordon- 

. nance, au denier 20, si on saivoit la meme propor- 
tion qui a e'td suivie par nos coutumes, lots de la 

l re'forination, il faudroit ne faire courir les inte'rets 



que sur le pied du denier 33 ou 34 ; ndannloins, non- 
obstant les diminutions du taux des intdrGts, qui du 

, denier 12 ont dtd rdduits au denier I G ,  ensuite au 
' denier 18, et enfin; au denier 20, l'usage s'est tou- 

jours conservd de faire courir les intdrets des sommes 
sujettes h rapport sur le pied du denier 20. 

Lebrun prdtend que l'enfant doit rapporter non 
seulement les fruits des hdritages et les intdrets des 
sommes qui lui ont dtd donndes, mais qu7il doit meme 
les intdrits de ces fruits et de ces intdrkts, du jour qu'il 
a dtd en demeure d'en faire raison; il allkgue des lois 
qui n70nt aucune application B cette question; cette 
ddcision de Lebrun me paroit contraire aux principes 
de droit. Ces fruits, ces intdr6ts ne sont pas dus prin- 
cipaliter et per se; car le rapport n7Pst dO que de ;e qui 
a dte' donnd, et il n'y a que I'hdritage qui a dtd donnd; 
il n'y a que la somme qni ait dte' donnde; il n7y a donc. 

t 
que l'hdritage ou la somme qui puissent Gtre l'objet 

. principal de la crdance du rapport, qui puissedt &tre 
dus principaker; les fruits, Ies inte'rGts, ne peuvent 
. etre dus que comme des accessoires, et, par cons6 

quent, il n'en peut etre dB d7inte'r&t; car c'est un prin- 
cipe de droit qu7accessio accessionis .non est. 

S. IV. A qui faut-il que la donation ait it6 faite, pour qu'il y 
ait lieu au rapport. 

L7hdritier qui vient avec d'autres cohdritiers la suc- - 

cession de ses pkres et mbre, ou de quelque autre as- 
cendant, doit. rapporter, non seulement ce qili a &$. ; 
donnd B lui-meme, mais meme ce qui a e'td doane' a 
ses enfants. C'est la ddcision des articles 306 de Paris, 
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et 308 d'orldans, qui font, en ce point, un droit com- 
mun dans le pays coutumier. 

Laraison de cette ddcision est tirde du princip; dtabli 
ci-dessus $. 2, que non seulementles avantages directs, 
mais meme les avantages indirects dtoientsujets B rap- 
port ; or, c'est un avantage indirect qu'on fait Bun p&re 
ou a une m&re lorsqu'on donne 2 ses enfants; car re- 
gardant nos enfants comme d'autres nous-m6mes , n'ac- 
qudrant nos l iens que pour eux, nous d'evons rdputer 
donnd B nous-m8mes ce quileur est donnd, et, par con- 
sdquent, nous devons etre oblige's au rapport, comme 
si cela dtoit donnd B nous-m8mes. 

La donation faite aux enfants d'un fils doit d'autant 
plus &re censde faite au pkre, que c'est ordinairement 
en sa considdration qu'on donne a ses enfants; d'ail- 
leurs il seroit facile d'dluder la loi du rapport, si le pkre 
qui voudroit donner quelque chose B son fils, sans qu'il 
fbt sujet au rapport, avoit la facultd de donner aux 
enfants de ce fils. 

Si l'hdritier, au  moyen du rapport qu'il est obligd de 
faire de ce qui a Itd donnd h quelqu'un de ses enfants, 
se trouvoit n'avoir pas sa ldgitime, il ne laisseroit pas 
d'6tre'ohligd a ce rapport, sauf &lui se pourvoir contre 
son enfant, et B faire retrancher ce qui h i  manque 
de sa ldgitime, de la donation qui a dtd faite B son 
enfant. 

Mais si le petit-fils avoit dissipd ce quilui a dtd donnd, 
et Ctoit insolvable, de manikre que le fils ne pQt avoir 
de recours contre lui pour sa ldgitime , la loi naturelle , 
qui veut que le fils ait sa ldgitime, devroit l'emporter 
sur la loi arbitraire , qui l'assujettit au  rapport de ce 



qui a dtd donnd B quelqu'un de ses enfants, et faire, 
en ce cas , cesser le rapport. 

Un  beau-pkre fait a son gendre une donation, et ex- 
prime que c'est pour l'amitid qu'il porte & son gendre, 
pour les services qu'il lui a rendus ; la fille sera-t-elle obli- 
gde de rapporter h la succession de son p&re cette dona- 
tion faite a son mari? La raison de douter est que la cou- 
tume n'a oblige' une fille, qui vient Bla succession de son 
p&re, qu'au rapport des donations qui lui ont e'td faites, 
et de celles qui ont dtd faites B ses enfants; que celle-ci n'd- 
tant faite ni  a elle, ni  B ses enfants, mais B son mari , n'est 
pas dans le cas du rapport; qu'on ne peut pas dire que 
la donation est re'putde faite en considdration de la fille, 
et faite indirectement a la fille, puisqu'il est exprimd 
que c'est en la considdration du gendre, pour l'amitid 
que le donateur lui porte, par reconnoissance des ser- 
vices qu'il a rendus a son beau-pkre. Pour de'cider cette 
question, il faut distinguer plusieurs cas : ou la fille 
avoit des enfants de son mari a qui la donation avoit 
dtd faite, ou elle n'en avoit point, ou elle avoit acceptd 
la communaute' de son mari , .ou elle y avoit renoncd, 
ou cette communaute' suhsistoit encore ,- on c'est une 
donation de meubles , ou une donation d'he'ritages. 

Lorsque la fille avoit des enfants de son mari, Le- 
hrun ddcide qu'elle est obligde au raport du total d e  ce 
qui a dtC donnd son mari; soit que ce soit des meubles 
gui aient-dtd donnds, soit que ce soit des hdritages, 
soit qu'elle ait acceptd la communautd de son mari, 
soit qu'elle y ait renonc6, soit qu'elle subsiste encore. 
La raison est qu'une femme qui a des enfants doit r O  
puter coinme donnd 5 elle-meme ce qui est donnd 
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son mari ; que pendant la  vie de son mari elle jouit en 
commun avec son mari de ce qui a dtd donne' B son mari ; 
qu'elle n'en jouiroit pas autrement , si la donation avoit 
dtC faite B elle-meme; que si, aprbs la mort de son mari, 
une partie de cette donation, ou memele total, dans le 
cas auquel elle renonceroitila communautd, passe a ses ' 

enfants, hdritiers deleur pbre, elle doitrdputer cet avan- 
tage dont les enfants profitent , comme son propre avan- 
tage. Ce principe ne doit pas etre douteux dans nos 
coutumes , puisque ce n'est que par une conse'quence 
de ce principe qu'elles assuj ettissen t I'hCritier au rapport 
des donations faites a ses enfants, comme de celles faites 
B lui-meme. 

La ddcision de Lebrun ne me paroit pas souffiir de 
difficult6 dans le cas auquel les enfants accepteroient 
la succession de leur pbre donataire, et seroient, par 
consdquent, censds y trouver ce qui lui a dtd donnd; 
mais si ce gendre B qui la donation a dtd faite e'toit 
mort insolvable, et. que sa veuve efit renoncd 2 la com- 
munautd, et ses enfants & la succession de leur pbre, 
il ne me paroft pas juste que cette veuve ffit obligde de 
rapporter a la succession de son pbre une donation 
faite a son mari , dont ni  elle , ni ses enfants , n'ont 
point profitd. 

Par la msme raison, je penserois que meme dans 
le cas auquel la communaute' du gendre donataire et 
sa succession seroient accepte'es, s'il avoit des enfants 
d'un autre lit, la fille ne devroit etre sujette au rapport 
que pour sa portion et celles des enfants de son ma- 
riage, et non pour celles dont les enfants d'un autrc 
lit profitent dans ce qui a e'te' donnd a son mari. 
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Que si la communautd du gendre subsiste encore, 

lors du partage de la succession du beau-p&re donateur , 
je pense que la fille qui a des enfants de lui ne doit &re 
obligde au rapport qne provisionnellement, et qu'elle 
doit avoir la rdpe'tition de ce rapport dans le cas oii il 
arriveroit que , par sa renonciation 2 la communautd de 
son mari, et celle de ses enfants a la succession de leur 
p&re, ni elle ni ses enfants n'auroient point profitd de - 

la donation. 
Que si la fille n'avoit point d'enfants de son mari a 

qui la donation avoit dtd faite, que cette donation con- 
sistst en meubles, et qu'il n'y eGt point de clause au 
contrat de mariage qu'elle retiendroit ce qui seroit entrd 
en communautd h cause d'elle, Lebrun.ddcide que la 
fille ne sera pas sujette au rapport de cette donation, 
si elle a reenonce' h la communaute' de son mari, mais 
qu'elle sera sujette au rapport du total, si eI1e I'a ac- 
cepte'e, et pareillement si sa communautd avec son 
mari donataire se trouvoit encore subsister lors du par- 
tage de la succession de son p&e. Je penserois, au con- 
traire, qu'elle ne devroit le rapport que pour moitie' , 
dans le cas dk l'acceptation de sa part de la commu- 
nautd, parcequ'elle n'a effectivement profitd, een ce cas, 
que de lamoitie' de la donation, et,'par consdquent, que 
dans le cas oh sa communautd subsisteroit, elle ne de- 
vroit le rapport.que pour la moitie', parcequ'elle ne 
peut jamais profiter de plus que de moitid de la dona- 
tion; encore, en ce cas, je penserois qu'elle ne devroit 
le rapport de cette moitid que provisionnellement, et 
sauf la rdpdtition, au cas qu'il arrivlt par la suite, que, 
par sa renonciation a la communautd , elle n'efit profitd 



en rien de la donation faite h son mari. La raison sur la- 
quelle Lebrun se fonde, est que, quoique parles termes 
dont on s'est semi dans cette donation, il paroisse qu'elle 
soitfaite au gendre, elle doit ne'anmoins, ex paternle 
pietatis conjecturd, etre prdsumde faite la fille , et en 
considdration de la fille; que si elle paroit faite au gen- 
dre, ce n'est que pour couvrir la fraude ,.pour Cluder, s'il 
dtoit possible, la loi du rapport, avec d'autant plus de 
raison, qu'il Ctoit indiffdrent a la fille quela donation fiit 
faite B son mari , ou B elle-msme, puisque, quand ndme 
elle auroit CtC faite B elle-m6me, cette donation seroit 
dgalement tombCe clans la communautd de son mari, 
et qu'elle n'en auroit pas pu profiter davantage que de 
celle faite B son mari. La rdponse est que cette raison, 
sur laquelle se fonde Lebrun, prouve plus qu'il ne veut 
prouver; car si la donation faite au gendre Ctoit vrai- 
ment rdputde faite B la fille, elle la devroit rapporter 
meme dans le cas auquel elle auroit renoncd B la com- 

/ 
munaut6, suivant que nons le verrons par la suite; et 
ne'anmoins Lebrun convient que la fille n'est pas, en 
ce cas, obligde au rapport : il ne me paroit pas vrai que 
la donation faite au gendre doive &re rdput.de faite 
A la fille; le gendre peut mdriter assez par hi-meme 
l'amitid de son beau-phre, pour qu'il lui fasse une do- 
nation: on enfait bien B des Ctrangers, pourquoi donc 
ne pas croire qu'elle est vdritablement faite au gendre, 
lorsque l'acte le porte? I1 est vrai que par rapport a l'ef- 
fet de tomber en communautd, la donation faite au 
gendre a le menie effet que si elle dtoit faite a la fille 
elle-meme ; mais , par rapport B la cpestion prdsente , 
la chose est trks diffdrente. Lorsyue Ia donation estfaite 
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a la fille elle-m&me, elle se soimet, en 17acceptant, au 
rapport; .c'est par son canal qu'elle tombe en la corn- 
mnnautd de sou mari , et, par consdquent , la chose 
donnde h i  est suffisamment parvenue, pour qu'elle 
soit tenue du rapport, quoique la dissipation de son 

' 

mari l'ait emp&chde d'en profiter ; mais lorsque la do- 
I 

nation a dte' faite au gendre, la iille ne pent &tre mal- 
grC elle obligde B un rapport auquel elle ne s'est ja- 

l 

mais somise, au rapport d7une donation qu'elle n7a 
point acceptde, et de clioses qui ne lui sont jamais par- 
venues. 

S7il yavoit clause dans le contrat de mariage du  gen- 
dre, qu'elle reprendroit , en cas de renonciation , ce qui 
h i  auroit dtd dome', ou que la donation faite au gendre l 

l 

fi3t une donation d'hdritages , il y auroit , en ce cas , 
moins de difficultda dire, comme nous avons fait, que I 

la  donation faite au gendre n7est point rdputCe faite a 
la fille, et qu'elle n'en doit le rapport que pour ce dont 
elle se trouveroit en profiter, car la raison de Lebrun 
se renconrre plus ; on ne peut plus dire alors que la do- 
liation faite au gendre a le m&me effet que si elle eGt 
Ctd faite a la fille elle-msme; ne'anmoins Lehrun dd- 
eide encore, en ce cas, que la fille , en cas d'acceptation 
de communaute', ou lorsque la communau te' subsiste, 
est tenue du rapport du total, et qu7elle n'en est point I 

tenue lorsqu'elle a renoncd. 
Si le beau-p&re, apr&s la most de sa fille, donne a 

son gendre, ses petits- fils., enfants de cette fille, res- 
sentent indirectement 17avantage de cette donation, 
ayant trouvd clans ia succession cle leur pkre ce qui a 
Btd donnd A leur pkre, si elle est ddja dcliue; e'est pour- 
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quoi ils doivent &re sujets au rapport; mais s'ils o6t 
renoncd B la succession de leur pbre, ils n'en doivent 
point le rapport, n'en ayant pas yrofitd. Si leur pbre 
donatairewivoit encore lors du partage cle la succession 
de leur ai'eul maternel, ils devroient s70bliger a rap- 
porter, lors de la mort de leur p&re , ce qui lui a dte' 
donnd, au cas qu'ils acceptent la  succession. 

A l'dgard des sommes prhtdes au gendre, la fille, qui ,' 

ne s'y est point oblige'e avec son mari, est tenue au  rap- 
port de ces sommes, lorsqu'elle a accept6 la commn- 
nautd, parceque, par son acceptation, elle en est de- 
venue ddbitrice; mais elle n'en est tenue que pour la , 

part dont elle est tenue des dettes de la communautd. 
Que si elle a renoncd a la comrnunautd, elle n'est obli- 
gde a ancun rapport. C'est l'avis de Lebrun. I1 faut dire 
la m2me chose des petits-enfants qui viennent a la 
succession de leur ai'eul maternel ; ils ne sont tenus du . 

rapport des sommeo prstdes par leur ai'eul B son gendre, 
leur pkre, qu'autant et pour la part qu'ils s'en trou- 
veroient ddbiteurs B cause de la communautd qui a e'td 
entre leur m&re et leur @re. 

Lorsque des petits-enfants viennent a la succession 
de leur ai'eul par reprdsentation de l e ~ ~ r  p&re ou m&rc, 
ils doivent rapporter tout ce a It6 donnd ou pr&d a 
leur pbre ou m&re par l'ai'eul B la succession duquel ils 
viennent. La raison en est bien dvidente. Des reprdsen- 
tants ne peuvent pas avoir plus de droit dans une suc- 
cession que la personne qu'ils reprdsentent, et du chef 
delaquelle ils viennent, suivant ce prineipe de drojt : 
qui alteriusjtire utitzw eodem jure uti debet; ils ne doi- 
went pas plus prendre dans la succession que cette per- 



350  TRAIT^ DES SUCCESSIONS ,. 
sonne g auroit pris; ils doivent &re oblige's abx m6mes 
rapports auxquels cette personne auroit e'td obligde. 

Cette de'cision a lieu, quand msme ils n'auroient 
pas profite' de ce qui a Cte' donnd B leur pbre ou mbre 
qu'ib reprbentent , et qu'ils auroient renonce' &1a suc- 
cession; car, comme ce n'est pas de leur chef qu'ils doi- 
vent ce rapport, mais du chef de leur pbre ou mbre 
qu'ils repre'sentent, il est indife'rent qu'ils en aient pro- 
fit15 ou non. ' 

Cette de'cision a lieu, quand m&me ces rapports 
absorberoient toute leur portion he'rdditaire, et qu'il 
ne leur resteroit plus rien. 11s ne pourroient pre'ten- 
dre , en ce cas , de Idgitime ; car, n'ayant droit B la suc- 
cession de leur ai'eul que du chef de leur p&re ou mbre 
qu'ils repre'sentent, ils ne peuvent aussi pre'tendre ,dam 
cette succession, d'autre ICgitime que celle qu'auroient 
pu pre'tendre leur pbre ou mbre ; et, par conse'quent , 
ces donations leur doivent &tre impute'es sur cette 1 6  
gitime, comme elles auroient Cte' impute'es leur pbre 
ou mbre. 

De ce principe que les enfants qui viennent B la suc- 
cession de leur ai'eul sont oblige's aux memes rapports 
auxquels auroient dtC obligds leur pbre ou mbre qu'ils 
repre'sentent, il suit qu'ils doivent aussi rapporter la 
donation qui auroit Cte' faite B quelqu'un de leurs 
frbres pre'dCcCdCs, quoiqu'il l'ait dissipe'e; car leur 
phre ou mbre qu'ils repre'sentent auroient dte' oblige's 
au rapport de cette donation faite B l'un deses enfants, 
suivant que nous l'avons vn au commencement de ce 
paragraphe. 

Lorsyue des filles, par contrat de mariage, ont re- 
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noncd, moyennant une modique dot, B la succession; 
au profit de leur frkre aPnd, cet aind qui succkde, B 
leur place, B 1a portion, est obligd, suivant notre 
principe , aux m6mes rapports auxquels elles auroient 
dtd obligdes, et par consdquent au rapport de leur dot. 

S. V. A la succession de qui se gait le rapport. 

Le rapport doit se faire B la succession de la personne 
qui a donnd. 

Lorsqu'un pkre seul dome a un de ses enfants des 
effets de sa communautd, il est censd faire cette do- 
nation comme chef de la communautd, e t ,  par con- 
sdquent , sa femme, pour sa part en la communautd, 
est censde donner avec lui ; c'est pourquoi , en cas d'ac- 
ceptation de communautd, le rapport doit se faire de 
moitid seulement i la succession.du p&re, et de moitid 
a la succession de la mkre. 

Au contraire, en cas de renonciation & la commu- 
nautd, le rapport du total doit se faire & la succession 
du pkre; car la femme, audit cas, n'ayant rien aux biens 
de la communautd, c'est le pbre seul qui a donnd le to- 
tal. La mkre n'ayant point par& dans la donation, elle 
n'a rien donnd en son propre et privd nom, c'est la 
communautd qui a donnd, et, par consdquent, ayant 
renoncd a la communautd , elle n'a rien donnd , et il 
n'y a rien a rapporter B sa succession. 

I1 en est autrement lorsque le pkre et la mkre ont 
donnd conjointement des effets de la comn~unautd; 
la mkre, en se cas, donne en son propre nom ; ce 
n'est pas, en ce cas, la communautd qui donne, c'est 
chacun des conjoints. Soit que la mkre accepte la com 
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munautd, soit qu'elle y renonce, il est vrai qu'elle a 
donnd conjointement avec son mari;.et comme, dans 
le cas auquel elle renonce a la comniunautd, elle n'a 
rien par sa renonciation dans les l iens  de la commu- 
nautd, le mari se trouvant avoir fourni le total de ce 
qu'ils ont donnd conjointenient, elle doit rdcompense 
B son mari de la moitid, que son mari lui ddduira sur 
sa dot, lorsqu'elle lui sera restitude a l a  dissolution d u  
mariage. Le mari et la  femme ayant donc fait, en ce 
cas, la donation chacun par moitid, sbit en cas d'ac- 
ceptation, soit en cas de renonciation a la commu- 
nautd, le rapport, en l'un et l'autre, cas, se doit faire pour 
moitid en  la succession du pkre, et pour moitid en la 1 
succession de la mbre. I 

Pareillement, lorsque la dot fournie a un  enfant 
, consiste dans un  hdritage propre du niari, si c'est le 

mari seul qui a parld, il est censd l'avoir donnd seul, 
et le rapport de cet hekitage doit se faire pour le total 
a sa succession; nlais si le mari e t  la  femme l'ont 
donnd conjointement, le rapport doit s'en faire pour 
moitid a la succession du pkre, et pour moitiC celle 
de la-nlhre; car la mbre est censde en avoir donnd la 
moitid, et doit pour cela B son mari l a  moitid du prix 
de cet hdritage qu'il a fourni pour la donation qu'ils se 
proposoient de faire en cornmun : pareillernent lors- 
que la clot consiste clans un  hdritage propre de la mkre, 
si c'est elle seule, autorisde de son mari , qui l'a donne'e, 
le rapport doit s'en faire pour le total a sa succession ; 
si c'est son mari et elle qui ont donnd, le rapport s'en 

I * 
fera pour moitid a chaque succession; et le mari selia 
ddbiteur envers sa femme de l a  moitid dn prix de 1'116- 
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iitage que la femnie a fourai pour la donation qu'ils 
ont faite en commun. 

O n  demande si un enfant doit rapporter a la suc- 
.cession de son p&re la donation qui lui a dtd faite 
par son ai'eul paternel? I1 semhleroit qu'on dGt rdponi 
dre indistinctement que non,  suivant le principe dta- 
bli au commencement de ce paragraph qne le rap- 
port n'est dfi qu'h la succession de celui qui a donnd. 
N&nmoius, il faut faire une distinction, si le @re, 
lorsqu'il a succe'dd B I'ai'eul, avoit des cohdritiers aux- 
quels il a Cte' oblige' de faire le rapport de la donation 
que l'ai'eul avoit'faite Bson petit-fils; le p&re ayant, en ce 
cas , par ce rapport, indemnise' la succession de I'ai'eul 
de cette donation, ayant pris sur son compte la do- 
nation, en est devenu le donateur B la place de l'ai'eul, 
et par conskquent, en  ce cas, 17enfant donataire en 
doit faire le rapport a la succession, ce qui n7est point 
contraire , mais conforme au principe ci-dessus e'tabli. 
Que si le p&re n'a point fait de rapport de cette dona- 
tion a la succession de I'ai'eul, soit parcequ'il y a re- 
nonce', soit parcequ'il en a dte' unique he'ritier, soit 
parceque l'ai'eul vit encore, en ce cas , I'enfant dona- 
taire n'en doit faire aucun rapport B la succession. 

Lebrun, ndanmoins, pense que si le phre a renonce' A 
la succession de l'ai'eul , en consdquence du don fait B 
l'un de ses enfants, que l'enfant donataire cloit le rap- 
porter 'dans la succession du @re, parceque c'est eu 
quelque fapos , de sa pan ,  en faire raisin B la  succes- 
sion de l'ai'eul, que de se tenir h ce doli pour sa portion 
hdrdditaire. 

Traite' des Successions. 2 3 
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5. VI. A cpi  est dil le rapport. 

Le rapport dtant introduit pour dtablir l'dgalitd entre 
les enfants qui viennent h la succession de leur pbre 
on mbre, ou autres ascendants, il suit que l'enfant ne 
doit le rapport qu7aux autres enfants ses cohdritiers; 
c'est pourquoi nous avons ddja vn ci-dessus qu'il ne 
pouvoit &re prdtendu par les crdanciers de la succes- 
s i p  acceptde sous bdndfice d'inventaire. 

Par la nle^me raison, si un pbre qui a deux enfants 
B. l'un desquels il a fait une donation entre-vifs, fait un 
tiers-dtranger le'gataire du tiers de ses biens, ce ldga- 
taire ne pourra pre'tendre aucune part dans le rapport 
des biens donnds entre-vifs a l'un des enfants, et n7aura 
qne le tiers des biens qui se sont trouvds lors clu ddchs. 
Ceux clonne's entre-vifs a 17un des enfants se partage- 
ront entre les cleux enfants; car le rapport n'est dEz 
qu'aux enfants cohdritiers. 

Doit-on , par la  meme raison , ddcider qne lorsqu'une 
belle-mhre, donataire de son mari d'une part d'enfant, 
partage la succession de son mari avec u n  enfant du  
premier lit de son mari, elle ne peut pas faire prdcomp- 
ter B cet enfant, sur sa part, les choses qui lui ont dtd 
donndes par son phre? P1 sembleroit qu'elle ne le pour- 
roit, par notre principe que le rapport n'est dii qu'aux 
enfants cohdritiers; cependant il faut dire qu'elle le 
peut par une autre raison, qui est que la mesure cle 
la donation faite B la belle-nlbre est la quantitd de ce 
que 17enfant a eu des biens de son pbre, B. quelque titre 

*.. 
qu'il les ait eus, soit de donation, soit de succession ; 
par consdquent , ce qui leur a dtc! donnd doit &re compte' 
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avec ce qu'il prend en la succession. Sans cela il seroit 
au pouvoir clu,mari d'ane'antir en entier la donation - - 
ki te  a sa femme en faisant des donations entre-vifs ou 
des legs a son fils, et ne laissant presque plus rien a 
sa succession, ce qui ne doit pas &re, la  donation qu'il 
a faite a sa femme dtant u n e  donation entre-vifs, qui 
de sa nature est irrdvocable. C'est I'avis de Lebrun, qui 
en cite un arrht. 

Un pbre laisse deux enfants, a Pun desquels il a 
donnd certains biens ; celui a qui il n7a rien donnd re- 
nonce 2 la succession, en fraude de ses crdanciers, qui 
sont r e p s  a exercer ses droits dans la succession; peu- 
vent-ils demander le rapport a l'enfant donataire? Sans 
doute, il ne peut pas, pour s'en ddfendre, opposer 

l 

notre principe qu'il ne doit le rapport qu'a son cohd- 
ritier; car ces crdanciers ne lui demandent que comme 
dG effectivement B ce cohdritier leur ddbiteur dont ils 
exercent les droits. C7est I'avis de Lebrun qni ne souffre 
pas de difficultd. 

Si ce cohdritier h qui le rapport est dB n'avoit p&t 

de crdanciers, mais qu'aprbs la succession ouverte a 
son profit, il ait dtd condamnd a une peine capitale, le 
fisc pourra-t-il demander le rapport? Lebrun le lui 
refuse, mais je ne vois pas sur quelle raison il peut se 
fonder; car la crdance d u  rapport lui ayant e'td une 
fois acquise par l'ouverture de la succession, le fisc qui 

' entre en tous ses droits peut 17exercer. 
Je  ne vois pas trop non plus sur quoi se fonde Le- 

],run, pour ddcider que dam les coutumes d'dkalitd 
dam lesquelles 17enfant renonqant rapporte, les cre'an- 
ciers d'un enfant hdritier a qui ce rapport est CIA ne 

i 23 .  
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peuven; pas exercer ses droits pour le demander; cah 
puisque Ze droit lui en est acquis, pourquoi ne le pour: 
roient-ils exercer? n'est-ce pas un droit pdcuniaire, esti- 
mable, et qui est in bonis? Des crdanciers n'ont-ils pas 
le droit de se venger sur tout ce qui est in bonis de leur 
ddbiteur? Ndannioins , Lebrun cite un arr6t du Jo~wnal 
du Palais, d'aofit alids, I 3 ddcembre I 674, qu'ilfautvoir. 

C'est une question dans les coutumes d7dgalitd qui 
n'est pas bien ddcidde, si, de m6me que dans ces cou- 
tumes, le rapport est dG par les enfants qui renoncent, 
il est aussi dG de meme aux enfants qui renoncent. 
Rouille , ancien commentateur du Maine, prdtend 
qu'il n'est dG qu'aux hdritiers. Voyez les textes de ces 
coutumes. 

5. VII. En quoi consiste l'obligation du rapport. 

I Notre coutume d'Orldans, art. 306, qui doit servir de  
droit commun en ce point, explique en quoi consiste 
l'obligation du rapport, lorsque ce sont des hdritages . 
qufont dtd donnds. Voici cornwe elle s'en explique : 

S i  le donataire, lors du partage, a les lze'ritages a lui 
donne's en sa possession, il est lenu de les rapporter en 
essence et espke ,  ou moins prendre en autres lze'ritages 
de la succession de pareille valeur et bo7zte'. E t  faisant 
ledtt rapport en espkcesl doit &re renzbourse' par ses 
col2dritiers des impenses utiles et ne'cessaires qu'il aura 
faites pour l'augmentation desdits hdritages. Et si les- 
dits cohe'ritiers ne veulent rembourser, est tenu rappor- 
ter se;lement l'estimation desdits he'ritages, eu e'gard au 
temps, que division et partage est fait entre eux,  dd- 
duction faite desdites irnpenses. 
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11 r6ulte de cet article que la donation d'un he'ritage 

faite a un enfant concient la charge tacite du rapport 
de l'he'ritage en nature, dans le cas ou il viendra B la 
succession du donateur; qu'il s'oblige tacitement en- 
vers le donateur k ce rapport; qu'il devient ddbiteur de 
l'he'ritage en essence et espkce, in specie. 

T,'enfant donataire sujet au rapport n'est donc pas 
ddbiteur du rapport de la valeur de l'hdritage qui lui 
a Ctd donnd , il est ddbiteur de l'hdritage m&me, en es- 
sence et espkce, ce qui a dtd prescrit pour dtablir entre 
les enfants venants a la succession une dgalitd parfaite, 
qui ne le seroit pas si r u n  pouvoit conserver de hons 
hdritages; pendant que les autres n'auroient que de 
17argent, dont ils auroient souvent de la peine k faire 
un bon emploi. 

Ce rapport en essence et espdce dtant ordonne' par 
la loi pour e'tahlir cette Cgalite' , il s'ensuit qn'il ne doit 
pas plus &tre au pouvoir du donateur de permettre a 
l'enfant donataire de retenir l'he'ritage , en rapportant 
seulement la valeur, que de le dispenser entitxement 
du rapport; car les conventions des particuliers ne 
petpent donner atteinte :I ce qui est ordonnd par les 
lois. Privntorum pactis juri public0 non clerogattrr. 

I1 est donc inutile d'agiter la  question, si I'estima- 
tion qu'un pkre met aux l~e'ritages qu'il d o m e  a son fils 
on a sa fille est cense'e mise venditionis cazrsti, pour h i  
donner la faculte' de retenir l'he'ritage en rapportantl'es- 
timation qui y est mise, puisque , quand meme le pkre 
auroit eu cette intention, quand m&ne il auroit V O U ~ L ?  

dispenser l'enfant du rapport cn esseme et espdce, il 
n'e'toit pas en son pouvoir de s7en dispenier. Ces esti- 



mations qu'on met dans les contrats de mariage des 
enfants, n'empechent donc point que les hdritages 
donnds ne doivent etre, nonobstant ces estimations, , 
rapportds en essence et espkce. 

L'enfant donataire d'hdritages dtant ddbiteur de 
l'hdritage mbme en essence et espkce, il suit de lh que 
cet hdritage est aux risques de la succession h laquelle 
il doit 6tre rapportd; qu'il doit y &re rapportd tel qn'il 
se trouve au temps du  rapport qui doit en &re fait, 
soit qdil se trouve meilleur et augrnentd, soit qu'il se 
trouve pire et de'prdcid, pourvu que ce soit sans le fait 
ni  la faute de l'enfant , et qu'enfin s'il dtoit pdri entic- 
rement sans le fait: n i  la faute de l'enfant , cet enfant 
seroit libdrd de l'obligation de rapport. 

Ceci est conforme h un principe touchant la nature 
des obligations d'un,corps certain : Speciesdebitasolvide- , 

betqualisest.Lucrumetpericu1umcircaspeciemdebitam ' 
spectat creditorem, obligatio speciei extinguitur rei de- 
bite interitu. Passim tit. de peri. et comm. rei vend.; 
tit. de legntis. ; tit. de solutio.; tit. solut. matrim. 

Nous allons de'velopper plus en ddtail ces principes; . 
r 0  l'hdritage sujet B rapport doit &re rapportd avec les 
mdliorations et augmentations qui s'y, trouvent au 
temps du rapport, si ce sont des augmentations natu- 
relles qui n'aient rien cofitd au donataire ddbiteur d a  
rapport ; la succession h laquelle le rapport en est dfi , 
en profite en pur gain, comme s'il s'est fait sur cet 
hdritage quelque accrue de bois, si des futaies ont pro- 
fitd, s'il s'y est fait nne alluvion, etc. 

Si ce sont des augmentations indnstrielles qui aient 
dt6 faites par le clonataire, et qni Ini aieut coQte' de la 
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ddpense, l'hdritage doit, B la vdritd, &tre rapport6 

' 

avec ces augmentations ; mais comnie c7est un prin- 
cipe d'dquitd que personne ne doit s'enrichir aux dd- 
pens d'autrui, nenzinem cequzim est locuplelari curn alte- 
rius cletrimento, la succession doit faire raison h l'enfant 
qui rapporte l'hdritage de ce qui lui en a coGtd, non pas 
ndanmoins, toujours de tout ce qui lui en a coGtd, mais 
jusqu78 concurrence seulement de ce que la succession 
en profite , c7est-%-dire jusqu'h concurrence de ce que 
l'hdritage est estimd en 6tre plus prdcieux au temps clu 
rapport qui en doit &tre fait. 

En cela les inipenses utiles sont diffdrentes des im- 
penses ndcessaires; car les ndcessaires, faites par Yen- 
fant donataire sur l'he'ritage qu'il rapporte , doivent 
lui &tre reniboursdes, non pas seulement jusqu78 con- 
currence de ce que l'hdritage en est devenu plus prd- 
cieux , mais entihrement , quand m6me le fruit de ces 
inipenses auroit dtd de'truit par quelque cas fortuit 
survenu depuis, et que par-18 la succession n'en pro- 
fiteroit pas. Par exemple, si uue grange ndcessaire B 
une mdtairie donne'e 17enfant tomboit en ruioe, et 
que cet enfant l'ait fait rdtablir, quoique par la suite 
elle ait dte' incendide par le feu du ciel, et que, par 
cet dvhnement, la succession ne profite pas de !a dd- 

1 pense qu7il a faite, elle ne laissera pas d'6tre tenue de 
lui faire raison de ce qu7il en a coiitd ou dG cofiter 2 

cet enfant, pour la reconstruction de cette grange; par- 
ceque c7Ceoit une impense ne'cessaire , clu7en la faisant, 
il faisoit le l ien de la succession future, ?I lacluelle la 

' mdtairie devoit 6tre rapportde, qu'en fait d'impenses 
ndcessaires, sujjficit p o d  nb ,initio eitilitev gestuin sit, 
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licet utilitas non duraverit; que si la donation n'avoit 
pas CtC faite, le donateur auroit lui-meme fait cette 
impense, et ce qu'il en auroit coilte' se trouveroit de 
manque dans la succession, et que la succession, con- 
sdquemment, profite de ce que cette somme, qui s'y 
seroit trouvd de manque, s'y trouve; in tantum 10- 
cupletiorem donatoris hcereditatenz fecit in quantum 
ejus pecunice pepercit. 

A l'e'gard des impenses purement voluptuaires que 
le donataire a faites s,ur l'hdritage sujet a rapport, 
comme elles n'en augmentent point le prix, et qu'en 
conskquence, la succession ne profite pas de ces im- 
penses, elle n'est point oblige'e d'en faire ancune rai- 
son 2 l'enfant qui les a faites, mais elle doit au moins 

. 

lui permettre d'enlever et d'emporter ce qui pent s'en- 
lever sine rei detrimento, et en rdtablissant les choses 
en l'e'tat qu'elles e'toient , lorsque l'hdritage a e'td donne'. 

On ne doit point non plus Iui faire raison de toutes 
les impenses usufruitibres et n'entretien; car sunt onera 
fructuum, ce sont des charges de la jouissance qui lui 
a appartenue. 

L'enfant n'a que la voie de ktention pour les im- 
penses dont la succession doit-lui faire raison; c'est 
pourquoi notre coutume dit que, si lesdits colzdritiers ' 

ne vedent pas rernbourser, est tenu rappol-rer seule- 
I 

mertt l'estimation desdits hdritages, eu dgard au temps 
que division et partage sontfaits entre eux, dkduction 
faitesdesdites impenses. 

2' Lorsque l'he'ritage sujet 8 rapport a Ctd diminue', 
on de'prdcid sans le fait ni la faute de l'enfant dona- 

l . taire, il suffit, comme nous l'avons dit, de le rapporter 
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tel qu'il est; Ia succession doit supporter ces pertes, de 
meme qu'elle profite des augmentations. Par exemple, 
si la rivihre a emportd des terres, si les inondations 
les ont ensahldes, si les arhres ont dtd ahattus par les 

- grands vents, il suffira de rapporter l'hdritage tel qu'il 
se trouve. Pareillement , si une maison a dtd incendide , 
il suffira de rapporter la place et les matdriaux &hap- 
pds aux flammes; si c'est par la faute des locataires 
que I'incendie est arrivd, l'enfant doit encore rappor- 
ter les actions qu'il peut avoir contre les locataires pour 
les dommages et inte'rets rdsultants de l'incendie, et 
ce qu'il peut avoir'reyu d'eux en consdquence de ses 
actions, etc. 

Que si c'dtoit par la faute du donataire sujet au rap- 
port que l'hdritage fiit ddtdriord, comme si une maison l, 

tomhoit en ruine, faute par lui de l'avoir entrenue; si 
des vignes dtoient en basses faqons, faute par lui de les 
avoir fumdes , provigndes, encharnelldes , il seroit tenu 
de faire raison a la  succession de ces ddgradations, 
suivant le dire d'experts. 

3" Si l'hdritage sujet B rapport est entihrement pdri 
sans sa faute, comme si la rivibre l'a emportd, il est 
entihrement libdrd du rapport. Que si la chose a pdri 
par sa faute, comme s'il a laissd prescrire les rentes qui 
lui ont dtd donndes, il est tenu de faire raison a la suc- 
cession de cette perte, et d'en rapporter l'estimation. 
4" Si la chose sujette a rappport a dtd plust8t convertie 

en une autre chose, qu'elle n7a dtd totalement pdrie; 
si cette conversion s7est faite sans le fait ni  la faute de 
l'enfant donataire, son obligation de rapporter en es- 
sence et espkce la chose qui lui a dtd donnde, se con- 



362 T H A I T ~ ~  DES SUCCESSIONS , 
vertit en celle de rapporter la chose en laquelle celle 
qui lui a dtd donnde a dtd convertie. Par exenlple, si 
le ddbiteur de la rente foncihre qui lui avoit dt6 donnde , 
a ddguerpi l'hdritage sujet A la renk,  si les rentes, qui 
lui avoient dtd clonndes Zui ont dt6 rembourse'es , son 
obligation de rapporter ces rentes se convertit en celle 
de rapporter l'hdritage qui lui a dtd . ddguerpi pour la 
rente, ou les deniers du rachat de celles qui snz dtC 
amorties. S 

1,'enfant qui souhaiteroit retenir l'hdritage qui lui a 
Ctd ddguerpi, lequel seroit augment6 de bontd depuis 
le ddguerpissement qui lui en a dtd fait, pourroit-il le 
retenir, en offrant de continuer A la succession une 
rente foncihre sur cet hdritage, telle que celle qui lui 
avoit CtC donnde? Non ; dtant devenu une fois ddbiteur 
de l'hdritage B la place de la  rente, par la conversion 
qui s'est faite de la  rente en l'hdritage, il ne doit pas 
dtre en son pouvoir de changer son obligation ; les aug- 
mentations qui sont survenues en l'hdritage ddguerpi, 
done le rapport est dfi B la succession, doivent &re au 
profit de la succession, de mdine que s'il dtoit diminud 
et ddpdri , elle en auroit soufert la perte; le rapport 
doit remettre les choses en 1'6tnt qu'elles seroient, si la 
rente n'avoit pas dte' donnde : or, si elle ne l'avoit pas 
dtd, le ddguerpissement auroit dtd fait au donateur, et 
l'hdritage ddguerpi se trouveroit en sa succession; il y 
doit donc dtre rapportd. 

Que si cette conversion s'dtsit faite par son fait ou 
sa faute, comme s'il avoit acceptd le rachat d'unc rente 
qui n'dtoit point rachetable, ou le ddguerpissement cle 
1% part ci'un cldbiteur qui n'avoit pas la facultd de dd- 



guerpir, i1 ne se feroit point de conversion de cette ohli- 
gation, il denleureroit toujours obligd au rapport en  
essence et espkce de la  chose qui lui a dtd donnde; 
et faute de le pouvoir faire , la chose n'existant plus, 
il devroit rapporter l'estimation de ce que cette chose 
vaudroit au temps du  partage si elle suhsistoit encore. 

5" Lorsqne l'enfant donataire a alidnd l'he'ritage qui 
lui a dtd donnd, si cette alidnation a &C ndcessaire, 
comme s'il a dtd obligd, par un arr& du conseil, de 
vendre pour la  construction d'une place pul~lique la 
maison qui h i  a dtd donnde , ou si on h i  avoit donnd une 
p ortion d'un hdritage indivis avec nn  tiers qui par la lici- 
tation auroit dtd adjugd en entier B ce copropridtaire, en 
ces cas et autres senllslables, don obligation de rapporter 
lachose en essence et espkce, se'convertiroit en celle de 
rapporter les sommes de deniers qu'il a re y e s  B la place. 

Que si l'alidnation qu'il a faite de la chose qui lui a 
dtd donnde , a dtd volontaire , comme i1 ne doit pas dd- 
pendre de lui de changer l'ohjet de son obligation, il 
demeure, nonobstant cette alidnation, ddbiteur du  rap- 
port de l'hdritage en essence et espkce; et faute par lui 
de pouvoir le rapporter, ne l'ayant plus, il doit rap- 
porter l'estimation de ce qu'il vaut en l'dtat qu'il se 
trouve au temps du partage, sauf que si c'dtoit par sa 
faute ou celle de ses successeurs 5 qui il l'a alidnd, qu'il 
fiit ddtdriord, on devroit ajouter h l'estimation de l'h6- 
ritage celle des ciommages et intdr6ts rdsultants des- 
dites ddgraclations dont il seroit pareillement tenu de 
faire raison la succession. Conlrci vice vewk, on doit, 
sur l'estimation de l'hdritage , lui faire ddduction des 
impenses ndcessaires et utiles, suivant clue nous l'avons 



364 TRAIT$ DES SUCCESSIONS , . expliqudci-dessus, soit qu'elles aient dtd faites par h i ,  
soit qu'elles aient dtd faites par ses successeurs. 

Suivant ces principes, de m6nie que si l'hdritage 
sujet g rapport que l'enfant donataire a volontairement 

- 

alidnd, se trouvoit au temps du partage de plus grande 
valeur que le prix pour lequel il l'a vendu, soit parce- 
que les biens-fonds seroient augmentds de prix, soit 
par des augmentations naturelles et intrinskques sur- 
venues dans cet hdritage, il ne suffiroit pas 2 l'enfant 
d'offrir le rapport du prix pour lequel il l'a vendu; de I 

me^me, vice versd, si cet hdritage se trouve de moindre 
valeur a u  temps du partage que le prix pour lequel il , 

l 

a CtC vendu, soit parceque les biens-fonds seroient di- 
I 

minuds de prix, soit par les de'tdriorations et diminu- 
tions survenues dam cet hdritage par cas fortuit, comme 
par incendie, inondation, etc., les cohdritiers de Yen- 
fant obligd au rapport, seront tenus de se contenter du 
rapport de la somme que se trouve valoir l'he'ritage en I 

l'dtat qu'il est au temps du partage, et ne pourront pas 
exiger le rapport de toute la somme pour laquelle Yen- l 
fant donataire l'a vendu. l 

Par la m6me raison, si I'hdritage sujet a rapport 
Ctoit entikrement pdri par cas fortuit, quoique depuis 
la vente que l'enfant en a faite, comme si c'est un pre' 
que la rivikre a emportd, cet enfant sera entikrement 
ddchargd de l'obligation du  rapport, et profitera du 
prix qu'il l'a vendu, sans e^trcobligd d'en rien rappor- 
ter. I1 n'est point extraordinaire en droit que le ddbi- 
tenr d'un corps certain profite ainsi de la perte totale 
de la chose par lui due. 

11 reste une question de &oir si les cohdritiers B qui 
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le rapport d'un hdritage donnd a leur cohdritier est dQ 
en essence et espdce, peuvent dvincer un tiers-acqud- 
reur & qui il l'auroit vendu? La raison de douter est 
que l'enfant donataire n'ayant la propridte'de l7hdritage 
qu'a la charge du rappop, il semble qu'il n'apu le trans- 
fdrer a ce tiers-acqudreur qu'a la m6me charge. I1 faut 
nganmoins ddcider que les cohdritiers n'ont aucune ac- 
tion contre les tiers- acqudreurs ; ces cohdritiers qui 
viennent li la succession d'un p&re commun, d'une 
m6re commune, doivent se contenter de prdcompter li 
lenr cohdritier lavaleur de l'hdritage qu'il a alidnd , plu- 
t8t que de l'exposer 2 des reconrs de garantie, en agis- 
sant contre l'acque'reur qui a acquis de lui ; res non sunt 
amark tractandce inter personas conjunclas. 

Tout ce que nous avons Ctzbli jusqu'a prdsent sur 
le  rapport des hGitages donnds h l'un des enfants, a 
lieu dans les coutumes de Paris et d'orldans, et dans 
celles qui n'ont point de dispositions contraires; il y a 
des coutumes qui disposent autrement, et qui permet- 
tent au donataire de rapporter le prix pour lequel l'hd- 
ritage lui a dtd donnd, lorsque l'estiniation en a dtd 
faite sans fraude, ou le prix qu'il valoit lors de la do- 
nation. Cout. de Sens, Auxenp. 

On suit pour le rapport des offices et des meubles, 
des principes tous diffdrents de ceux que nous venom 
d'dtablir pour le rapport des hdritages et rentes. L'en- 
fant donataire d'un office ou d'un meuble, n7est point 
obligd a rapporter en essence et espCce les choses qui lui 
ont dtd donndes, mais seulenient a rapporter la somme 
qu'elles valoient lorsqu'elles lui ont dtd donndes, et la 
sornrne qui lai  a dtd donnde pour s'y faire recevoir ; la 
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raison de diffdrencc , par rapport aux offices, est tirde 
de l'iaddcence qu'il y auroit a d6possdder u11 officier, 
s'il dtoit obligd au rapport de son office en essence et 
espdce. A l'dgard des meubles , ces choses dtant de na- 
ture B se consommer, au moins h se ddprdcier par le 
temps, il n'est pas convenable que le rapport en soit 
dfi en essenceset espkce. 

Le donntaire d'un office ou de choses mohiliaires n'd- 
tant point ddbiteur du rapport cles clloses i n h e  qui lui 
ont dtd donndes, mais seulement du prix qu'elles va- 
loient lorsqu'elles lui ont dtd donndes, il suit del& que 
ces choses sont B ses risques et non point aux risques 
de la succession, et que quand m6me elles pdriroient , 
quand meme l'office seroit supprimd, l'enfant ne de- 
oroit pas moins rappofter le prix qu'elles valoient , lors- 
qu'elles lui ont dtd donndes. 

I1 suit de lh pareillement que le donataire ne pour- 
roit dviter le rapport de ce prix en offrant le rapport de 
ces choses en essence. 

De ce que l'office est aux risques de l'enfant auquel 
on l'a donnd, il suit aussi qu'il ne peut pas demander 
que ses cohdritiers lui fassent raison des taxes qu'il a 
dtd oblige de payer pour cet office. 

Observez que s'il dtoit justifid qu'un pbre ou m e  
mbre avoit port6 les meubles qu'il donnoit B Pun de 
ses enfants au-dessous de leur juste valeur, les cohdri- 
tiers pourroiene l'obliger B rapporter non seulement la 
somme portde au contrat, mais la juste valeur ; il est 

' ndanmoins permis B un pbre de cloniier son office A 
son fils, pour le prix qu'il lui a cofitd , cjuoiqu'il ak aug- 
nlentd ae valeur, et qu'il se trouve d'un plus grand prix, 
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lorsqu'il en fait la donation; on tol&re ces petits avan- l 

1 
l 

l tages, pour donner lieu aux p&res de maintenir le nom I 

de leur fan~ille; c'est ce qui a dtd jug6 par l'arri3 de 1 

l 
l Tambonneau , rapport6 par Lebrun. 

l 
I I1 suit de la raison que nous venom de rapporter, 

~ que cette ddcision ne doit avoir lieu que pour les char- 
ges de judicature propres & conserver l'honneur du nom 
du  ddfunt; u n  p&re ne pourroit donc pas donner de 
mGme B son fils u n  office de procureur ou de receveur 
des tailles, pour le prix qdi l  lui auroit coiitd, s'il va- 
loit clavantage au temps de la donation. Lehrun, ibid. 

Par la msme raison, si le fils a qui le p&re a donnd 
un offiee augment6 de prix pour le prix qu'il lui a 
cofitd, ne s'y fait pas recevoir et le revend incontinent, 
il doit rapporter le prix qu'il valoit Iors cle la donation, 

\ 

et pour Ieyuel il l'a revendu. 
I1 nous resie a parler des offices de la maison clu 

roi, gouvernements , et autres sen~blables offices. Eors- 
qu'un p&re reve^tu cl'un pareil office le rdsigne, sous 
le bon ldaisir du roi, a un de ses enfants, cet enfant 
ne doit aucun rapport a i  de l'office, ni d'aucune esti- 
mation de l'office ; la raison est que ces offices sont de 
similes commissions r6vocables & la volontd du  rpi, 

l 
l qui ne ssnt'point censds in commercio, in bonis des 

1 particuliers, le p&re en faisant passer un pareil office 
I a son fils, ne lui a rien fait passer de ses biens, et: 
i 

par conslquent, il ne peut y avoir lieu au rapport; 
' d'ailleurs, ces offices dtaut res exlrh bona, res extrd 

comrnercizm par leur nature, ils ne peuvent &re com- 
pris-dam la nzasse des biens de la succession; ils ne 

I sont clonc pas rapportahles, ni en essence, ni le prix 
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A leur place; car n'dtant pas in commercio, ils n'oni 
pas proprement cle prix. 

Que si le p6re n'avoit pas l'office, et qu'il e6t dll~oursd 
quelque somme de deniers pour le faire avoir a son 
fils, c'est une donation qu'il a faite a son fils de cette 
somme de deniers, laquelle est sujette B rapport. . 

S. VIII. De l'effet du rapport et de l'alternative de moins 
prendre. 

Lorsque I'hlritage donnl h l'un des enfants est, 
par lui rapport6 rdellement, et tombe au lot de quel- 
qu'un de ses cohe'ritiers, l'efht du rapport est que le 
droit que le donataire avoit en l'hdritage qu'il a rap- 
portl, se re'sout, qu'il est censd &re de la succession 
du donateur, comme s'il n'avoit point e'td donnd ; que 
le cohdritier au lot duquel il tombe, est censl succ6- 
der 2 cet hdritage au dlfunt, comme s'il n'avoit jan~ais 
appartenu B son fr6re qui l'a rapport&, et, par cons6- 
quent, sans aucune charge des hypothkques et droits 
rlels que le donataire q u i  l'a-rapport6 y auroit pu im- 
poser. 

Ces droits rdels et hypothkques se rdsolvent, en ce 
cas, de la mhme manihre que-se rlsout le droit du do- 
nataire qui les a imposds, suivant la r kgle le, soluto jzire 
dantis solvitur jus accipientis. 

Cette de'cision a lieu q u a d  m&me les partages n'an- 
roient dtl faits que par a:te,sous seing-privd. Lebrun, 
Traitd des Successions, t i t ide rapp. sect. 4. 

Le  rapport des hdritages ne se fait pas toujours rdel- 
l e m k t ;  la coutume donne B l'enfam donataire l'alter- 
native de moins prendre en hdritages de pareille valeur 
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et bontt!. Lorsque le donataire vent jouir de cette al- 
ternative, le rapport ne se fait que par fiction, c'est-a- 
clire cp'on ajoute seulement h la masse des biens de la 
succession l'hdritage qui est sujet au rapport, pour le 
,prix qu'il vaut au temps du partage, afin de fixer le 
montant de toute la masse, et de rdgler a quoi doivent 
monter les parts que chacun des cohe'ritiers cloit y 
avoir; ce rapport finif &ant fait, le donataire retient, 
sur la part qu'il doit avoir dans ladite masse, l'hdritage 
sujet a rapport, sur le prix qu'il est estime', et prend 
d'autant moins dans les biens cle la succession. Par 
exemple, s'il y a quatre hdritiers, que la inasse des 
biens, y compris l'hdritage qu'il y'a rapportd, par fic- 
tion et distraction faite du prdciput de l'ai'nd, monte a 
400,ooo livres, que l'he'ritage sujet h rapport ait Cte' 
estimd So,ooo livres; en retenant cet hdritage pour 
ladite somrne de 80,ooo l ives,  il ne lui restera plus h 
prendre dam les biens ddlaissds par le de'funt que la 
somme de zo,ooo livres, pour achever les ~ o o , o o o  li- 
vres , a laquelle somme monte la part'de chacun des 
hdritiers; il y prendra donc So,ooo livres de nloins que 
chacun de ses colldritiers, ehant renlpli cle cette somme 
de 80,000 livres par l'he'ritage sujet B rapport qu'il 
retient. 

I1 n'est pas toujours au pouvoir de I'enfant donataire 
de retenir l'hdritage qui lui a e'td donnd, en moins pre- 
nant dans le s~urplus des biens de la succession; il faut, 
pour qu'il puisse jouir de cette alternative, qu'il y ait 
dans la succession des he'ritages 8-peu-prhs dgaux en 
boiite' h celui qu'il doit rapporter, et en quantitd suffi- 
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sante pour que chacun de ses cohe'ritiers puisse 8-peu- 
prks s'dgaler a h i ;  c'est ce que signifie la contunle par 
ces termes, ou moins prendre en hLritages de pareille 
valeur et bonte'; sans cela i1 ne peut pas jouir de l'al- 
ternative de moins prendre, et il ne peut se dispenser 
de rapporter re'ellement ; car, lorsqdil n'y a pas assez 
d'hCritages Cgaux en bontd au sien pour e'galer 8-peu- 
prks ses cohdritiers, il est Cvident que l'CgalitC seroit 
blesse'e, s'il Ctoit dispensd de rapporter rdellement, et 
cp'il lui fGt permis de conserver ce qu'il y a. de me& 
leurpendant que ses cohe'ritiers auroient de inauvais 
biens. 

A R T I C L E  111. 

Du rapport en' succession collatkrale, et de l'incompatibilite' des 
qualitks d'li6ritier et de' le'gataire. 

. Cj. I. VarietCs des coutumes sur ce rapport, et auxquelles on 

'\ doit s'arrkter. 

Les coutumes sont diffdrentes sur le rapport en suc- 
cession collate'ra2e. I1 y a quelques coutumes qui cle- 
sirent la  m2me e'galitd entre les he'ritiers collate'raux 
qu'entre les enfants, et, en conse'quence , ol~ligent les 
he'ritiers collate'raux, de m2me que les enfants, a rap- 
porter les donations entre-vifs qui leur auroient dte' 
faites; telle est l a  coutume de Blois; telles sont les 
cbutumes $Anjou et du Maine, qui y obligent les 
collatCraux, he'ritiers, pre'somptifs cornme les enfants, 
'meme dam le cas auquel ils renonceroient h la snc- 
Eession. 

Ees coutumes de Paris, d'Orle'ans , et la plupart des 
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autres coutumes, n70bligent point les hdritiers colla- 
tdranx an rapport des donations entre-vifs qui leur au- 
roient dtd faites par le ddfunt; mais elles ne permettent 
pas qu'on soit en m8me temps hdritier et ldgataire. 

I1 y en a qui permettent expressdment $etre hdri- 
tier et ldgataire. 

.I1 y en a qui ne s'en expliquent pas. 
C'est une question, h l'dgard de celles-ci, si on doit 

y adopter la disposition de la coutume de Paris et des 
autres qui la ddfendent? 11 a dtd jugd pour la coutun~e 
de Vermandois, qn70n ne  devoit pas les y dtendre; 
arr& rapportd par Lehrun; ce qui me paroft Bien jug4 : . 
car ces coutumes, connne nous le verrons ci-aprhs ,n7e'- 
tant fonddes que sur des raisons arbitraires qui ne sont 
point prises dans la nature des choses, ni dans aucune 
dquitd naturelle, n e  doivent point &re Cteudues hors de 
leur territoire, ni  restreindre, dans les provinces qui n7y 
sont pas soun~ises, la libertd naturelle que chacun a de 
disposer, commebonluisemMeide sesCbiens. D7ailleurs, 
n'y ayant pas d7uniformit6 sur ce point, dans les ,diffd- 
rentes coutumes, il n'y a pas de raison de suivre plu- 
t8t celle de Paris qu'une autre; et on ne peut pas dire 
que sa disposition gdndrale contienne le droit gdndral 
du pays coutumier qu7il faille suivre dans les cou- 
tumes qui ne s'en sont point expliqudes. 

Dans la varidtd des coutumes, pour ddcider si l'hd- 
ritier peut prendre dans la succession le pre'legs qui 
lni est fait: doit-on suivre la coutume du lieu oh le 
testateur avoit son domicile, au  celle du lieu oh l!hd- 
ritage ldguC est situe'? Cette question ddpend de celle 
de savoir si la coutume qui ddfend d'&tre hdritier et 

24. 
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ldgataire est un statut personnel, ou un statut rdel ; 
c7est un principe constant dam notre jurisprudence, 
que nous ne regardons comme statuts personnels que 
ceux qui ont pour ohjet l'dtat des personnes , comme 
ceux qui rkglent la tutkle des mineurs, la n~ajoritd, 
l'bge, et la capacitd de' tester, et autres semblables ; les 
autres statuts , qui ont pour objet les choses, la manihre 
d'y succdder, leur disponibilitc!, etc., sont statuts rdels : 
telle est la loi qui ne permea pas d'btre hdritier et ldga- 
taire; elle a pour ol~jet les choses dont elle ordonne 
un partage dgal entre les hdritiers qui y succkdent, 
sans qu7il soit permis au ddfunt d'en avantager l'un 
plus que l'autre par testament: or, c7est un autre prin- 
cipe e'galement constant que les statuts re'els exercent 
leur empire sur toutes les choses situe'es dans leur terri- 
toire indiffdremment, a l'dgard de toutes sortes de per- 
sonnes. C'est donc la coutume du lieu oh l'hdritage 
ldgud est situd qui doit ddcider, et non celle du lieu 
oh le testateur avoit son domicile. C'est pourquoi, si 
un testateur demeurant dans la coutume de Reims, 
qui permet les prdlegs faits aux hdritiers, lkgue B un 
de ses hdritiers un hdritage situd dans le territoire de 
la coutume cie Paris, ce legs ne sera pas valable, parce- 
que la coutume de Paris, qui ddfend ces prdlegs, exerce 
son empire sur tous les hdritages situds en son territoire 
indiffdremment B 17dgard de toutes sortes de personnes, 
et, par consdquent, m&me a l'dgard de ce Rdmois; 
m contraire, un Parisien peut faire un prdlegs d'un 
hdritage situd a Reims, yarceque la coutume de Pa- 
ris, qui ddfead les prdlegs, ne peut avoir d7empire que 
sur les hdritages situ6 dans son territoire, et ne peut 
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empecher le prdlegs d'un hdritage situe' dans une cou- 
tume qui le permet. 

Si ce legs Ctoit de choses nlobiliaires ou autres qui 
n'ont point de situation, et suivent la personne & qui 
elles appartiennent, en ce cas, ce seroit la coutume a 
laquelle la personne du testateur est soumise, c'est-8- 
dire celle du domicile que le testateur avoit lors de 
son ddchs, qui ddcidera la validitd ou l'invaliditd du 
legs. 

S. 11. De la disposition des coutumes de Paris et d'orlkans, 
sur I'incompatibilitC des qualitCs d'he'ritier et de lkgataire, 
et en quel cas elle peut avoir lieu. 

La coutume de Paris, art. 300, s'explique ainsi : 
Aucun ne peut &re hdritier et ldgataire d u n  dejiunt 
ensemble; et l'art. 30 I : Peut toutefois entre-vijs &re do- 
nataire e[ hdritier en ligne collatdrale. 

Notre coutume d'orldans , art. 258, s'expliqne a-pen-' 
pr&s de me^me. 

Ces dispositions ne sont fonde'es sur aucune incom- 
patibilitd naturelle qu'il y ait entre les qualitds d 'h6 
ritier et de ldgataire ; il y en a bien une entre ces deux 
qualitds, pour la portion 2 laqueIle on succi.de cornme 
hdritier ; on ne peut pas &re kgataire d'une chose pour 
la portion B laquelle on y succCde en qualite' d'hdritier ; 
car, ayant acquis cette portion en qualite' d'he'ritier, je 
ne peux pas l'acqudrir une seconde fois en qualite' 
cle le'gataire ; p o d  nzeum est, nzezim ampliiisfieri non 
pokst; je ne peux pas Gtre crdancier, comme ldgataire 
de la close qui m'est ldgude, pour la portion dont;j7en 
serois , comme hdritier, le ddbiteur ; ces deux qualitds 
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de crdancier et de de'bitenr se ddtruisant dans une 
meme personne ; mais si le legs fait B un hdritier ne 
peut pas, par la nature des choses, valoir pour la part 
qu'il a lui-msme dans la chose le'gude, si ces deus qua- 
lite's sont incompatibles pour cette portion, la nature 
des choses n'emp6che nullement que le legs fait l'hci- 

. riti'er ne soit valalde pour les portions de ses cohe'ri- 
tiers dans la chose-1Cgude ; legari d semetipso non po- 
test, 6 cohc~rede potest. 

La disposition de nos coutumes sur ce point n'est 
donc pas fonde'e dans la nature meme des choses ; elle 
n'est pas fondde non plus sur aucune raison ci'e'quitd 
natnrelle; car ce n'est point une chose contraire a 1'6- 

i quite' naturelle, que, lorsqu'un de nos hdritiers prd- 
somptifs nous a dte' plus attache' que les autres , nous 
a rendu plus de service, nous puissions h i  tdmoigner 
l'affection particulihre que nous avons pour lui par 
quelque pre'sent qu'il puisse prendre, nialgre' sa part 
dans notre succession. 

~ e t t e  disposition a pour seul fondement l'inclina- 
tion de notre droit franc& B conserver l'e'galite' entre 
les he'ritiers, comme un rnoyen de conserver la paix et 
la concorde dans les familles, et d'en exclure les ja- 
lousies auxquelles donneroient lieu les avantages que 

I 
l'on feroit A l'un des hdritiers par-clessus les autres. I1 

1 

i dtoit d'autant plus important de nzaintenir cette dgalitd - . i 

a l'e'gard d'hommes guerriers et fdroces, tels qu'dtoient 
nos ancGtres, plus susceptibles que d'autres de jalousie, 
et toujours prtts a en venir aux mains et aux meur- 
tres pour les moindres sujets. 

Les coutumes d'e'galite' qui ne perinettent pas a l'un 
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des hdritiers prdsomptifs de conserver l'avantage qui 
l 

lui est fait, m&me en renoncant a la succession du, dC- 1 

funt qui le lui a fait, sont celles qui paroissent avoir 
le mieux conservd l'esprit de notre ancien droit sur ce 
point. 

Nos coutumes , en permettant l'hdritier prdsomp- 
tif de conserver les avantages qui lui sont faits, en re- 
noncant a la succession, paroissent avoir almndonnd 
en cela l'esprit de notre droit ancien, et en avoir seu- 
lement retenu la lettre par cette subtilitd, que la 1oi 
ddfendant les avantages aux hdritiers, celui qui re- 
nonqoit A la succession, n'dtant point hdritier au 
moyen de sa renonciation, ne se trouvoit plus e m -  
pris dans la prohibition de la loi. 

Nous ne donnons pas pour cela la prdfdrence aux 
coutumes d'dgalitd sus les nbtres; si les ndtres se sont 
e'carte'es de l'esprit de notre ancien droit , dont l'obser- 
vance n'e'toit plus ndcessaire depuis que nos meurs  se 
sont adoucies, elles se sont rapprochdes de la libertd 
du droit naturel, qui nous permet de disposer de nos 
biens B notre volontd , et de tdmoigner une affection 
particulikre B ceux de nos parents qui ont mieux md- 
ritd de nous ; nos coutumes, en se rapptochant en 
cela du droit naturel, n'ont pas ndanmoins voulu , par 
respect pour les anciens usages, parottre abandonner 
l'ancien droit francois; c'est pourquoi elIes en ont 
conserve' la lettre, en ddfendant les avantages entre 
hdritiers qui viendroient ensemble a la succession de 

- celui qui les a faits. 
I1 rdsulte de tout ceci que nos coutumes , lorsqu'elles 

clisent qu'aucun ne perit &re l~e'ritier et le'@taire, n'en- 
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tendent autre chose qu'ordonner l'e'galite' entre les 
he'ritiers qui viennent ensemble B la succession des 
biens d'un de'funt, en leur ordonnant de confdrer et 
laisser a la masse des biens qu'ils ont a partager, tous 
les legs qui auroient Cte' faits a quelqu'un d'eux. 

Elles n'exigent pas ne'anmoins une dgalite' si par- 
faite entre les collate'raux qu'entre les enfants; car 
elles obligent les enfants confdrer a la masse com- 
mune,  non se~llement ce qui auroit e'td ICguC a quel- 
qulun d'eux , mais m h e  ce qui lui auroit e'te' donne' en- 
tre-vifs directement ou indirectement , au lieu qu'elles 
n'obligent les he'ritiers collate'raux qu'a laisser a la 
masse commune ce qui a e'tC IdguC 5 quelqu'un d'eux, 
et non point ce qui auroit e'te' donne' entre-vifs B quel- 
qu'un d'eux , se contentant qu'il y ait e'galitd entre eux 
dans les biens de la succession qu'ils ont a partager, et 
ne faisant point d'attention 2 cenx qui, ayant e'tk don- 
nds entre-vifs, ne font plus partie cle cette succession. 

Au surplus, c'est une espCce de rapport que nos 
coutumes ordonnent entre les he'ritiers ascendants on 
collatdraux, comme entre les enfants, sinon que celui 
ordonne' pour les enfants hdritiers s'e'tend a plus de 
choses, s'dtendant m&ne a ce qui leur a e'tl donnd 
entre-vifs. 

La  vraie interpre'tation de ces termes, aucun ne 
peul &re lzh-itier et kgataire, est donc celle-ci : aucun 
ne peut prdtendre, a titre de le.gs, aucune chose des 
hiens auxquels il a part comnle hdritier; nlais il doit 
laisser les choses qui h i  sont ICgue'es, et les confe'rer a 
lamnssecon~m~~ne qn'il aapartageravec sescohdritiers. 
' 

La disposition de cette coutunle, e'tablissant un rap- 
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port qu'un he'ritier est oblige' de faire a ses cohe'ritiers 
des choses qui lui sont le'gue'es, il suit de lh qne, pour .  
qu'elle ait lieu, il faut etre he'ritier de l'espkce de biens 
dont on est le'gataire, et avoir des cohe'ritiers dans cette 
esphce de biens auxquels on puisse itre oblige' de con- 
fe'rer ce qui en  a e'te' le'gue'. 

De 18 il suit que celui qui est he'ritier des biens d'un 
de'funt, situe's dans une coutume, et qui n'est point 
appele'a la succession des biens de la m6me personne, 
situe's dans une autre coutume, peut etre le'gataire de 
ces biens, comme le pourroit etre un  e'tranger; car, 
n'e'tant point appele' par la coutume d u  lieu B la suc- 
cession de ces biens, il est e'tranger par rapport ?I ces 
hiens. Par exemple, si une personne qui a laisse' des 
frkres et un  neveu avoit des biens situe's Orle'ans, oil 
la repre'sentation a lieu, et B Blois, oh elle n'a pas lien, 
ce neveu, cpi est he'ritier avec les frkres du de'funt aux 
biens s h e ' s  a Orldans, pourra etre le'gataire des l iens  
situe's a Blois, parceque la coutume n'adniettant point 
la repre'sentation, il n'est point he'ritier de ces biens. 
Gela a e'te' ainsi jug6 par les arrets. 

I1 y a quelques auteurs qui ont pre'tendu que le ne- 
veu au moins ne pouvoit &re le'gataire d'une plus 
grande portion dans les biens situe's B Blois, que celle 
B laquelle il auroit succe'de's'il e6t e'te' appele' a la suc- 
cession de ces liens avec les frkres d u  de'funt; mais 
cette opinion n'est fonde'e sur rien, et il faut de'cider 
qu'il peut etre le'gataire de ces biens de la me^nie ma- 
nikre que le pourroit etre un  e'tranger; et, par con&- 
quent, si ces biens situe's h Blois sont cles acque^ts, il 
peut $tre le'tqntaire clu total, connne le pourroit &we un 
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e'tranger; la raison .en est e'viael~te: il ne pent &re 
oblige' B confe'rer ces l iens qui lui sont ldgne's, ni  par 
la coutume de Blois, ni par celle d'Orle'ans; la cou- 
tume de Blois ne l'y oblige pas, puisqu'elle ra'oblige B 
ce rapport que les hdritiers; elle n'interdit la qualite' de 
le'gataire qu'a des he'ritiers, et elle ne le reconnoit pas 
pour he'ritier. I1 n'y peut etre non plus ohjig6 par la 
coutume d'OrlCans, qui ne peut ordonner un rapport 
cles biens situe's hors de son territoire, et sur lesquels 
elle n'a aucun empire. 

Suivant le mQme principe, un frbre consanguin o q  
utdrin qui succkde avec les frbres germains du de'funt 
aux hiens s i tu6  dans la coutume de Paris, qui ne 
donne aucune pre'rogative au double lien, peut etre 16- 
gataire des acquQts situe's dans la coutume d'Oi.ldans, 
desquels il n'est point he'ritfer. 

Si l'he'ritier dtoit appele' a la succession par I'nne et 
l'autre coutume, pourroit-il, en acceptant la succes- 
sion des Liens qui lui sont de'fe're's par l'une de ces cow 
tumes, re'pudier la succession des biens qui lui est dC- 
fe're'e par l'autre coutume, dans lacpelle sont situe'es 

-. les choses qui h i  sont le'gue'es, afin de pouvoir en &re 
ldgataire? Ees avis des commentateurs sont partage's 
sur cette question, elle.de'gend de celle que nous avons 
agite'e aillenrs, si on peut accepter la succession d'un 
de'funt pour les biens qui sont de'fe'rds par une cou- 
tunle, et la re'pudier pour ceux de'fdre's par une autre 
coutume. J'y renvoie. 

Du principe clue nous avons e'tabli , qu'il faut , pour 
que la disposition de nos coutumes ait lien, &re he'- 
ritier de l'espkce de biens dont on est le'gataire, il suit 
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que celui qui est he'ritier aux seuls proprcs d'une 1i- 
gne, putd,  aux propres paternels, peut etre le'gataire 
des meuhles et acqubts; car, n'e'tant point he'ritier de 
ces hiens, il est Ctranger par rapport a ces hiens, et, 
par consdquent, rien ne lYempe^che d'en etre le'gataire. 
D'ailleurs les hdritiers aux meuhles et acqusts n'e'tant 
point ses cohdritiers, ne peuvent lui demander qu'il 
fasse le rapport de son legs, qu'il le laisse en masse 
commune, pnisque ces he'ritiers ne sont point les co- 
he'ritiers de ce le'gataire, et n'ont aucune masse com- 
mune a partager avec h i ;  ses cohdritiers aux propres 
paternels ne peuvent l'exclure de sa part en la succes- 
sion des propres paternels, en lui opposant sa cjualitl 
de le'gataire, puisqu'ils n'y ont aucun intdrtt; et que, 
sT1 est ldgataire, il ne l'est pas a leurs ddpens, &ant 
le'gataire de hiens auxquels il n'a pas droit de succ6- 
der. Vice versd, les he'ritiers aux meuhles et acqu&ts 
ne peuvent pas, pour l'exclure d u  legs, lui  opposer la 
qualite' d'ldritier aux propres paternels, n'ayant aucun 
inte'r6t a cette qnalite' qui leur doit &re e'tranghre , puis- 
que, quand le le'gataire renouceroit B cette qualite', ils 
n'en profiteroien~ pas. 

Par les memes raisons on doit de'cider qu'un he'ri- 
tier aux meubles et acquSts, et propres maternels, peut 
btre le'gataire d u  quint des propres patemels. 

Quoiqae ces raisons soient tr6s ddcisives, i l  fant 
ne'anrnoins convenir que la jurisprudence n'est pas . 
bien constante sur ces questions, qu'elles ont e'tt! di- 
versement juge'es par les arr&ts, et qu'il y en n n18nle . 

, quelque moderne qui a jug6 coatre notre sentiment; 
l mais je ne pense pas qu'il doive &re suivi. 
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Un frkre consanguin qui succkde avec les frkres ger- 

mains du ddfunt ses propres paternels, peut-il etre 
ldgataire des meubles et acqusts? Les raisons sur les- 
quelles nous nous somnles' fondds, pour ddcider la 
question prdcddente, ne se rencontrent pas toutes ici; 
on ne  peut pas dire, comme dans l'autre espkce, que 
ceux & qui il demande la ddlivrance de son legs, ne 
soient pas ses cohdritiers, puisqu'il succkde avec eux 
aux propres paternels; on ne peut pas dire, comme 
dans I'autre esphce, qu'ils n'ont aucun intdr&t qu7il soit 
hdritier ou non,  puisque, s7il ne l'dtoit pas, sa part 
clans les propres paternels leur accroEtroit. Nonobstant 
cela, il y a une raison suffisante pour ddcider, comine 
dans la question prdce'dente, que cet hdritier peut &re 
ldgataire; cette raison est qu'il n7est point hCritier B 
l'esykce de biens dont il est ldgataire: or ,  suivant le 
yrincipe que nous avons dtabli ci-dessus, il faut, pour 
que la disposition de nos coutumes ait lieu, &re hd- 
ritier de la m8me espdce de biens dont on est ldgataire; 
car, sans cela, les qualitds d'hdritier et de ldgataire ne 
se trorrvent pas concourir. 

La coutunie n'empikhe quelqu'un d ' h e  le'gataire 
que dans les biens dans lesquels il prend part en qua- 
litd d'hdritier; c'est ce que signifie cette ancienne r i d e ,  
aucuiz ne peut &re aumbnier, c'est-&-dire ldgataire , 
et parsonnier, c7est-&-dire, et avoir part en qualitd 
d'hdritier; la  coutume en prononcane qu'aucun ne 
peut &re ldgataire et hdritier, ne vent autre chose 
qu70bliger les hdritiers rapporter, confdrer, laisser 
en masse commune les choses qui leur sont le'gndes; 
clle suppose donc que les choses le'gudes font partie 
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d7une masse B lacpelle ils ont droit de prendre part en 
qualitd d'he'ritiers ; donc celui qui n7a aucun droit d'y 
prendre part, en qualite' d'hdritier, qui n'en est point 
hdritier, en peut 6tre le'gataire, quoiqu'il soit hdritier 
d'une autre espkce de biens. \ 

Nous avons ddja ohservd une premi&-e diffdrence 
entre le rapport yui a lieu entre les hdritiers de la ligne 
directe, et ceux de la collatdrale, qui est que celui qui 
a lieu dam la ligne collate'rale, ne s'dtend, par nos 
coutumes, qu'aux legs faits B quelqu'un d'eux, au lien 
que celui qui a lieu dans la ligne directe s'dtend nGme 
aux avantages faits par donations entre-vifs. 

11 y a une seconde diffdrence qui est qu'entre en- 
fants un enfant est tenu, non seulement de rapporter 
ce qui est donnd ou lCgue' B lui-rne^me, mais m&ne ce 
qui est donnt! ou le'gud a ses enfants, ce qui est donnC 
2 sa femme, B son mari, lorsqn'il profite de la dona- 
tion, etc. ; au contraire , entre hdritiers collatdraux, 
chacun n'est oblige' de rapporter et confdrer que ce 
qui lui a dtd le'gud a lui-me^me; le legs fait h l'un des 
hdritiers n'est pas valable, mais celui fait a quelqu'un 
des enfants de l'un des hdritiers est valable; arre^t de 
Louet , Iettr,e D ,  n. I 7. Celui fait a sa fenline est va- 
lable, quoiqulil en profite et qu'il tombe en sa com- 
munautd. 

La raison de ces diffdrences est que les biens d'une 
personne n'e'tant pas dus h ses hdritiers collatdraus 
comme ils le sont a ses enfants, on n'a pas jugd a pro- 
pos d'observer l'dgalitd entre les hdritiers collate'raux 
avec le m&me scrupole qu7entre les enhnts. 

I'r y a ue'anmoins quelques coutuines qui ne per- 
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mettent pas de 1dguer aur  enfants de l'hdritier colla- 
tdral, comme Touraine, art. 30 r ,  et Jes coutumes 
d'e'galitd. 

Par la m6me raison, dans ces coutumes, les legs 
faits A la f en~me de I'he'ritier , et gdndralement tous 
ceux dont l'hdritier profiteroit indirectenient, doivent 
etre rapportds. - 

A R T I C L E  I V .  

De lamanihre dont on prockde au partage, et des licitations. 

Les iartages se font a l'amiable par acte par-devant 
. 

notaire, ou meme souvent par acte sous seing privd, 
ou bien ils se font par le juge, ce qui s'observe assez 
souvent lorsque quelqu'un des copartageants est mi- 

, new.  
Lorsque les parties sont majeures, et qu'elles a e  

peuvent ndanmoins s'accorder sur le partage, le juge, 
sus la demande de l'une d'entre elles ,m les renvoie par- 
devant quelqu'un de leurs parents ou amis communs, 

! sur la liste qu'ils en donnent, pour, par lesdits parents 
on amis conlmuns, faire le partage et rdgler leurs con- 
testations. 

Quoique quelqu'une des parties soit mineure, on 
ne laisse pas ndanmoins, assez souvent, de renvoyer de- 
vant les parents et amis communs pour dviter les frais 
d'un partage,en justice. 

Chacun des cohdritiers peut demander avoir sa 
part en espkces d e s  meuhles de la succession, aussi 
]lien que des immeuhles; pour cela les cohdritiers 
font entre enx des lots de ces meubles, ou,  lorsqu'ils 
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ne peuvent s'accorder sur la manikre de les composer, 
il les font faire par quelque expert convenu entre elles, 
telles clue sont nos revencleuses publiques, ou qu'ils - font nonuner par le juge, lorsqu7ils n'en peuvent con- 
venir. 
. O n  fait autant de lots qu7il y a de copartageants, 

s7ils ne conviennent pas entre eux sur le choix des 
lots, ils les tirent au sort. 

Syil y avoit des dettes et autres charges de la succes- 
sion pour I'acquittement desquelles la vente des meu- 
bles fiit ne'cessaire, aucun des he'ritiers ne seroit rece- 

J 

vable B en emp6cher la vente et a en demander le I 
partage, qu7il n70ffrit deniers suffisants pour la part 
dont il est tenu desdites dettes et charges. 

i 

I 

S'il n'e'ioit pas ne'cessaire de vendre tout pour I7ac- 
quittement desdites charges et dettes, un  des he'ritiers 
seroit bien fonde' B demander qn'il n'en fiit vendu que 
juscp'a concurrence rze'cessaire, et qu'on coinmenqLit 
par la vente des effets pdrissables et de ceux qui sont 
les moias pre'cieux. 

C'est encore une op6ration des partages, quele compte 
mobilier. On  appelle compte niohilier le conlpte des 
solnlnes dont chacun des cohe'ritiers est oblige' de faire 
raisoi3.a ses cohe'ritiers, et de celles dont il lui doit 
&re fait raison. Nous avons expliqu6 en quoi elles 
consistoient ci-dessus. 

Aprks le4'compte mobilier, on dresse une masse cle 
tous les he'ritages et autres imn~eubles'doix la succes- 
sion est composde, et on les y couche pour une cer- 
taine somme B laquelle on les a estimds. 

Cette estimation peut se faire L?- l'amiable, lorsque 
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tous les copartageants sont niajeurs et qu'ils en con- 
viennent; quand ils lie convieilllent pas cle l'estinia- 
tion, ils la font, faire par un  ou plusieurs experts dont 
ils conviennent, ou qu'ils font nornmer par le juge 
lorsqu'ils ne conviennent pas. 

Lorsque quelqu'un des copartageants est mineur, 
rexpert doit 8tre nomme' devant le juge. 

O n  ajoute a cette rnasse les he'ritages et autres choses 
sujettes a rapport, Iorsqu'il y en a ,  et ces he'ritages 
sujets a rapport doivent etre estime's de la m8me nia- 
nihre que ceux laissls par le de'funt en sa succession. 

O n  doit distinguer et estimes se'pardnient dans cette 
nlasse les biens nobles, lorsqne c'est une succession 
directe, et cp'il y a un  ainc! qui a une portion avanta- 
geuse, ou lorsque c'est une succession collate'rale, et 
qu'il y a des males qui excluent les filles dans ces 
l liens. ' 

I1 ne faut poilit comprendre dans cette masse le 
manoir et le v01 du chapon que 1'aind.a choisi; car on 
lie comprend dans la masse que ce qui est B par- 
tager. 

Lorsqu'il y a diffe'rentes espkces de l iens  auxquels 
diffe'rents hdritiers succkdent, on en doit faire autant 
de masses et de partages se'pare's. 

Lorsque la masse des biens qui sont a partager est 
coniposde et fixe'e, on voit ce p i  revient ?I chacun des 
copartageants dans cette masse qu'on distribue, s'il 
est possible, en autant de lots qu'il y a de coparta- 
geants, et on assigne B chacun un  lot. 

I1 n'est guhre possible que les efkts du lot assigne' A 
chacun des copartageants , nlonte pre'cisdment B la 
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somme qui lui revient dans la masse; lorsqu'il monte 
A une sonlme plus forte, on le charge d'un retour 
envers quelqu'un de ceux des copartageants dont le 
lot se trouve plus foible que la somme qui leur revient . 
dans la  masse: vice versd, si les effets dont le lot as- 
signd A l'un des copartageants est composd, monte h 
uue somme moindre que la somme qui lui revient - 
dam la masse , on 17en rdcompense par un retour dont 
on charge envers lui le lot le plus &IT. 

Jle commissaire aux partages qui compose ces lots, 
doit observer de rnorceler le nloins qu'il peut les hCri- 
tages de la succession, et de composer les lots d7h6ri- 
tages de proche en proche. 

11 assigne a chacun le lot qui lui est le plus conve- 
nable, souvent on les fait tirer an sort. 

I1 y a cles coutumes oh c7est l'aind qui fait les lots, 
et le plus jeune qui choisit ; telle est. celle #Anjou, 
art. 279. 

Lorsqu7il n7y a partager qu'un senl corps d'hdri- 
tage qui ne peut commoddment se partager en autant 
de portions qu'il y a de copartageants, ou m6me lors- 
qu'il y en a plasieurs, mais qu'il n'y en a pas assez 
pour composer des lots, en dgard au grand nombre 
de copartageants, les parties ont coutume de convenir 
de la licitation, ou la font ordonner par le juge , lorsque 
quelqu7une des parties n'y consent pas, ou est mine-ure. 

On  appelle licitation l'adjudication qui se fait d'uu 
h6ritage .?I celui des cohdritiers qui l'a port6 au plus 
haut prix, qu'il est condamnd de payer a chacun de 
ses cohdritiers, pour la portion qu'ils ont chacun dam 
l'hdritage, sa portion confuse. 

Trait6 des Successions. , 25 



~ o r s ~ u ' e  les parties .sont majeures, cette licitation 
se fait chez un notaire; elle se fait entre les seuls co- 
partageants, on n'admet point de personnes dtran- 
ghres a enchdrir. 

Ndanmoins, si quelqu'un des cohdritiers remontre 
qu'il n'a pas le moyen d'enchdrir, et requiert, en con- 
sdquence, que les enchhres des dtrangers soient ad- 
mises, ses cohdritiers doivent y consentir, et s'ils n'y 
consentent pas il peut le h i re  ordonner par le juge. 

Lorsqu'on est convenu de cette licitation, ou que le 
juge l'a ordonnd, on expose des affiches qui annon- 
cent le jour et le notaire chez qui se fera la licitation, 
l'hdritage qui est a liciter, ses charges, les conditions 
sous lesquelles se fera la licitation, afin que chacun 
puisse porter son enchere. 

- Lorsque quelqu'un des copartageants est mineur, 
la licitation doit &re ordonnde par le juge, et elle ne 
le peut qu'il ne soit constant par un rapport d'experts, 
s u  par la nature m6me de la chose, que l'hdritage ne 
se peut partager. 

La licitation ne se fait pas, en ce cas, chez un no- 
taire , mais a l'audience du juge; et l'adjudication pure 
et simple ne se fait qu'aprhs trois remises. 

-11 est aussi de ndcessitd d'y admettre les encheres des 
dtrangers.. 
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ARTICLE V. 
, 

De P$et des partages et licitations, et des actions de garantie 
qui en nuissent. 

S .  I .  De fe fe t  des partages. 
\ 

Le principal effet du  partage est de ddterminer la 
portion de chacun des cohdritiers, et de la restreindre 
aux seuls effets qui lui sont assignds pour son lot, de 
rnanibre que chaque cohe'ritier soit censd avoir seul 
succe'dd imme'diatement au ddfunt B tous les effets 
compris en son lot, n'avoir succddd B aucun de ceux 
compris dans les lots de ses cohe'ritiers. Le partage 
n'est donc pas considdrd comme un titre d'acquisition 
par lequel chaque cohe'ritier acquiert, de ses cohe'ri- 
tiers, les portions indivises qu7ils avoient avant le par- 
tage, dans les effets qui lui sont assigne's pour son lot; 
mais c'est seulement un acte ddterminatif des choses 
auxquelles chacun des cohdritiers a snccddd au ddfunt ; 
chacun des cohdritiers, qui n'e'toit qu'he'ritier en partie, 
n'ayant pu succe'der B toutes, mais seulement a celles * 

que lui assigneroit nn jour le partage que la nature de 
l'indivis de la succession exigeoit. 

Chaqne hdritiei. n'acquiert donc rien par le partage 
de ses cohe'ritiers, il tient tout du de'funt inlme'diate- 
ment. 

De la i1 suit, 1 que les partages ne donnent aucune 
ouverture aux profits fe'odaux ni censuels, suivant que 
nons l'avons vu en notre trait6 cles Figs. 

De la il suit, zo que les hypothkques des crdanciers 
2 5. 



d e  chacun des cohdritiers se restreignent aux seules 
choses qui dchoient dans le lot de leur ddbiteur et qui 
sont susceptibles d'hypothkques , et qu'elles s'dvanouis- 
sent et s'dteignent'entihrement lorsqu'il n'est dchu au 
lot de leur ddl~iteur que des,choses mobiliaires et non 
susceptibles d'hypothkques, et qu'en consdquence, cha- 
cun des cohdritiers a'est aucunement tenu des hypo- 

. ~h6ques des crdanciers de ses cohdritiers. 
De tout ceci il suit aussi que chacun des cohdritiers 

n'a pu hypothdquer a ses crdanciers le droit qu'il avoit 
dans la succession qui lui est dchue, que tel qu'il l'a- 
'voit : Nemo plus juris ad alium tran$erre potest q u h  
ipse habet; 1. 4 5 ,  ff. reg. jur. Or, chacun des cohdritiers 
n'avoit , avant le partage, qu'un droit inddtermind dans . 
les biens de la succession, qui devoit se restreindre et 
se ddterminer aux effets qui lui kherroient, par le par- 
xage, pour son lot; les hypothkques de ses cre'anciers 
doivent donc pareillement se restreindre et se de'ter- 
miner aux seuls efkts compris en son lot, qui sont sus- 
ceptildes d'hypothkque, et s'dvanouir entihrement , s'il 
n e  lui dchoit en son lot aucunes choses qui en soient 
susceptibles; le cohdritier n'Aant censd avoir succdcld 
qu7a ce qui dchoit en son lot, n'a pu hypothdquer a ses 
crdanciers que les effets qui lui dcherroient dans son 
lot, et rien s'il ne lui dchoit dans son lot aucune chose 
susceptible d'hypothkque. D'ailleurs, comme nous ];a- 
vons observd, chaque cohdritier dtant cense' tenir du 
ddfunt tout ce qui est e'chu en son lot, et ne tenir rien 

, de ses cohdritiers, il suit cle 18 qu'il ne  peut Ctre tenu 
des hypothkques des crdanciers de ses cohdritiers. 

I1 faut ndanmoins convenir que notre jurisprudence , 
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est en ce point contraire au droit romain; la chose qui 
Cchoit an lot d'un cohdritier ou autre copropridtaire, 
demeure chargde des hypothkques que l'autre cohdri- 
tier ou copropridtaire avoit imposdes sur la portion in- 
divise qu'il y avoit avant le partage; l. 6, $$. 8, ff. com- 
mun. divid. La raison de cette diffdrence vient de la 
diffdrente manibre de considdrer le partage. Daus l; . 
droit romain , on le considdroit comme uneacquisition 
respective qne chaque copartageant fait des portions 
que ses copartageants avoient avant le partage dans les 
effets qui dchoient en son lot; au contraire, par notre 
jurisprudence, le partage n'est point considdrd comme 
une acquisition, mais de la manibre que nous l'avons 
dit. Notre jurisprudence est beancop plus commode 
que le droit romain; les hypothkques dtant extrsrne- 

\ merit niultiplides parmi nous, on n'auroit pu faire au- 
cun partage sfirement si on ne se ffit dcartd du droit 
romaln. 

I1 re'sulte de ceci que les crdauciers d'un cohdritier 
ayant un trbs grand intdr6t au partage de la  succes- 
sion dchue a leur ddbiteur , peuvent y intervenir, et 
empe^clier qu'on ne fasse tolnber dans le lot de leur 
dt!biteur rien que cles choses mohiliaires non suscepr 
tibles d'hypothhque. . 

5.11. Des cliffkrentes espkces de retour dz partag? 

Nous avons vu dans l'article prdcddent que lorsqu'un 
lot dtoit trop fort, on le chargeoit d'un retour envers 
quelqu'un des cohdritiers dont le lot dtoit trop foible. 

Ce retour consiste , ou,clans une rente dont on charge 
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le lot trop fort, olr clans une somme d'argeht, suivant 

, que les copartagearits en cohviennent. 
Lorsque ce retour consiste dans une rente ; par exem- 

ple , lorsqu'il est dit par le partage, que sur un tel lot 
il retournera 2 l'autre 20 livres de rente , cette rente est 
une vraie rente foncibre dont tous les he'ritages com- 
pris en ce lot sont chargds, a moins qu70n ne soit con- 
venu de n'en charger qu7un des he'ritages de ce lot. 

Le cohdritier envers qui le lot est chargd de ce re- 
tour de rente, a donc sur les hdritages du lot yui en 
sont charge's tous leg privilkges du seigneur de rente 
fonci&re que nous expliquerons en parlant du contrat 
de bail a rente. ' 

Cette rente n'est pas rachetable, B moins qu'on ait 
stipule' par une clause de partage qu7elle le pourroit 
etre. 

En ce cas , coinme la faculte' de rachat ne vient point 
de la nature de la rente qui, nonobstant cette clause, 
, a toujou~hs la nature de rente foncibre, mais unique- 

ment de la convention, il suit de Ib que le droit de la 
racheter est sujet B la prescription de trente ans , et que 
si le cohdritier ddbiteur de cette rente n'use pas du droit 
de la racheter pendant ledit temps de ti-ente ans , il ne 
peut etre recevable au rachat. 

T,a rente dont un lot est charge' par le partage dtant 
une rente foncih-e, il suit de 18 que ce n7est pas tant 
Ie cohdritier a qui Ie lot char@ de cette rente est 6chu 
qui en est le ddhiteur, que ce sont les hdritages de ce 
lot qui en sont charge's. Le cohdritier ne doit donc cette 
rente que comme de'tenteur des he'ritages de ce lot; il 
peut donc s'en libdrer en offrant de les de'guerpir, a 



moins qu'il n7y eih clause par le partage par laquelle 
il se seroit oldige' 5 fournir et h faire valoir cette rente; 
car cette clause exclut le de'guerpissement, et oblige . 
personnellement celui qui a subi cette obligation, sui- 
vant que nous le verrons au trait'd d u  de'guerpissement. 

Par la m6me raison, si le cohdritier a qni est e'chu 
le lot char@ de cette rente, a alie'nd tous les hdritages 
de ce lot, et n'en posskde plus rien, il cesse d'6tre tenu 
de cette rente ; si ndanmoins le partage colrtenoit la 
clause de fournir et faire valoir la rente, il g demeureroit 
subsidiairement obligd au cas que le crdancier ne pGt 
s'en faire payer sur les he'ritages qai en sont tenus. 

Lorsque le lot trop fort a e'te' charge' de retourner une 
sornlne d'argent 9, quelqu'un des cohdritiers dont le 
lot dtoit trop foible, ce retour est une dette personnelle 
du cohdritier a qui le lot chargd de ce retour est dchu; 
il contracte , par le partage, cette dette envers son co- 
hdritier , envers qui il en est charge'. 

Cette dette doit se payer dans les termes portds par 
le partage; et s'il n'est fait mention d'aucun terme, 
elle est exigible incontinent. 

TJe cohdritier a qui ce retour est dfi a une hypo- 
ohhque privile'gide sur tous les effets du lot qui en est 
chargd ; cette cre'ance , quoique mobiliaire et exigible, 
lui produit des inte'r6ts qui courent du jour du partage, 
quand m&me ils n'auroieut point dtd stipulds. 

Le cohdritier, qui en est ddbiteur, ayant dhs ce jour 
la jouissance de tous les hdritages compris en son lot, 
doit payer dbs ce jour les inte'r&ts de  cette somme, qui 
est le prix de ce qu'il a d'he'ritaees de plus qu'il ne lui 
revenoit dans la masse ; car tout ddbiteur d7une sommr 



qui est le prix d7he'ritages dont il jouit, en doit, ex na- 
turd rei, les inte'rhts du jour qu'a commence' sa jouis- 
sance, n'dtant pas juste qu2il.jouisse tout a-la-fois et 
de l'hdritage et du prix; c'est ce que nous avons dtabli 
en notre Trait6 du Contrat de vente, et cela n'e souffre 
aucune difficultd. 

Lorsque le lot trop fort est charge' envers un autre 
I cohe'ritier de lui retourner une somme, et que tout de 

suite, par le partage, on lui constitue une rente pour 
le prix de cette somme; par exemple, s'il est dit que 
celui a qui un tel lot Ccherra retournera 2 un tel autre 
lot la somme de 400 livres pour de prix de laquelle 
somnle il lui fera 20 livres de rente; cette rente n'est 
point une rente &nciGre; car, dam cette espdce , le 
retour consistoit en nne sonzme de deniers ; les he'ri- 
tages compris dans le lot charge de retour n'ont point 
e'te' charge's du retour d'une rente; c'est le cohe'ritier 
charge' du retour de la soinme de deniers qoi, pour le 
prix de cette somme quqon n'a point exige'e de h i ,  en 
a constitue' une rente eizvers le coha'ritier envers qui il 
e'toit chargd de ce retour. 

Cette cre'ance est donc une rente constitue'e, une 
rente personnelle; le cre'ancier a qui elle est due n7a 
point pour cette rente les prioildges attribue's aux sei- 
gneurs de rente foncikre ; cette rente est toujours ra- 
chetable, l'e'tant par sa nature; mais, d'un autre cdte', 
le cohe'ritier qui en est le de'biteur ne cesse point d'en 
Qtre principalement tenu, quoiqu'il ait alie'ne' les hdri- 
tages compris dam son lot; car c7est lui qui en est per- 
jonnellenient et principalement dCbiteur, les he'ritages 
n'y sont qu'hypothe'que's par privilkge; par la mhme 
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raison, il est dvident qu'il ne pourroit s'en libdrer en 
offrant le ddguerpissement des hdritages de son lot. 

S. 111. De la garantie de partage. 

De l'e'galite' qui doit ttre entre les hdritiers qui par- 
tagent une mtme  succession et un m t m e  patrimoine, 
nait l'obligation qu'ils contractent rdciproquement les - 

uns envers les autres de se garantir la  l i l~re  possession 
des effets qu i  dchoient dans le lot de chacun ; car il est 
dvident que cette e'galitd seroit blessde si l'un des co- 
hdritiers souffroit I'dviction d'effets e'chns en son lot, 
et qu'il ne fGt pas rdcompense' de cette perte par ses 
cohe'ritiers, puisqu'il se trouveroit avoir une portion 
dans la succession moindre que la leur. 

- 
Cette obligation de garantie est dtablie par la loi I 4 ,  

cod.farn. ercisc. Quelques coutumes en ont Jes dispo- 
sitions ; et i1 n'est pas douteux qu'elle a lieu dans celles 
qui ne s'en expliquent pas, dtant fondde sur une dquitd 
naturelle. 

Elle a lieu di: quelque mani&re que le partage ait e'td 
fait tL l'an~iable, ou par le juge, ou m t m e  lorsqtae le 
ddfunt a fait lui-mtme le partage de ses hiens entre 
ses enfants, m6me dans les provinces ou les prdlep 
sont permis; car la prdsonlption est que le pkre, en 
faisant ce partage entre ses enfants, a voulu l'dgalitd 
entre eux. 

Pour que I'dviction soufferte par un cohe'ritier donne 
lieu a cette garantie, il faut: 10 qu'elle procbde d'one 
cause ancienne et  qui exist%t au temps du partage, et 
non d'une cause survenue clepnis; 2" qu'elle lie pro- 
cBde point de la nature tle la chose donnde par le par- 
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tage pour 6tre de telle nature; 3' clue le cohdritier ne 
l'ait pas souffert par sa faute; 40 que ce ne soit pas une 
espkce d'dviction qui ait e'te' excepte'e de l'obligation de 
a garantie par une clause particulikre du partage. 

Nous disons : I' que l'e'viction doit procdder d'une 
cause ancienue et qui existAt au temps du partage. Par 
exemple. s'il est dchu dans le lot d'un cohe'ritier un hd- 
ritage qui fiit hypothdque' h un crdancier de celui qui 
l'avoit rendu au dlfunt, et que cet heritier ait souffert 
l'dviction de cet hdritage sur 17action hypothdcaire de 
ce crdancier, cette dviction donnera lieu certaineinent 
B la garantie de partage; car elle prockde de l'hypo- 
thkque que ce crdancier avoit d&s le temps d u  partage 
sur cet he'ritage, et par conse'quent d'une cause qui 
existoit au temps du partage. 

Au contraire, si j'ai souffert l'dviction d'une p i k e  
de terre dchue a mon lot, qu'on m'a prise pour y faire 
un grand chemin, il n'y a pas lieu a la garantie de par- ' 
tage, quoique je n'aie pu ohtenir du prince aucun dd- 
dommagement; car cette dviction prockde d'une cause 
nouvelle et survenue depuis le partage, clont, par con- 
se'quent, ines cohe'ritiers ne me sont point garants; les 
hdritages cfui me sont Cchus par man lot de partage de- 
vant &re & ines risqnes clepuis le partage. Cette p i k e  
de terre, dontj7ai souffertl'e'victionpour une cause sur- 
venue depuis le partage, rn'dtoit , lors du partage, aussi 
avantageuse que les effets e'chus dans le lot de mes CO- 

hdritiers, qui n'ont souffert aucune dviction , et ,  par 
conse'quent, le partage ne contient aucune ine'ga'lite' 
pour laquelle il puisse m'6tre dii aucune rdconlpense ; 
mais l'hdritage qui, elks le temps du partage, dtoit hy- 
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pothe'que' 2 un crlancier, e t ,  par consdquent, sujet h 
l'dviction, e'toit, dbs ce temps, 1111 effet qui ne m'e'toit 
pas si bon que les efets Cchus dans les lots de mes co- 
he'ritiets , qui n'dtoient sujets a aucune dvictioa ; d6s 
ce temps mon lot n'e'toit pas si hon que les leurs; il y 
avoit , dbs ce temps, ine'galite' qui donne lieu a la ga- 
rantie pour que j'en sois re'cornpensd. 

I 

Nous avons dit : 2 O  que pour qu'il y ait lien B la ga- 
rantie de partage, ilfalloit que l'dviction ne procddlt 1 
pas de la nature m6me de la chose donne'e par le par- 
tage pour 6trc de telle nature. Par exemple, s'il m'est 
e'chu d a m  mot lot la  seigneurie utile d'une maison pour 
le temps de quinze ans qui en restoit a expirer, et 
qu'elle ait e'td de'clare'e telle par le partage, l'e'viction 
-que je souffre de cette maison, par l'expiration des 
quinze anne'es qui en restoient B expirer, ne donne 
lieu a aucune garantie de partage ; car c'est une dvic- 

I 
tion qui prockde de la nature m6me de l a  chose qui a 

I 

Ctd donnde pour teIle par le partnge, y ayant dtd de'- 1 
clare' rdversihle an bout de quinze ans. 

Cette e'viction ne donne aucune atteinte a l'e'galite' 
qui doit &tre entre les lots, car elle est entre'e en  consi- ' 

cldration, et 1a chose sujette a cette hiction en a e'td 
estime'e d'autant moins. 

Que si e lk  n'avoit pas dtd de'clarde re'versihle par le j 

partage, ou qu'elle e6t dtC ddclare'e re'versihle apr&s 
un temps plus long que c e h i  aprbs lequel elle l'e'toit 
leffectivement, il n'est pas douteux qu'en ce cas , il y 
auroit lieu B la garantie. 

Nous avons dit , en troisikme lieu, qu'il falloit que 
l'dviction ne filt pas arrive'e par sa faute ; car, en ce cas, 

I 



396 TRAIT$ DES SUCCESSIONS , 
il doit s'imputer a lui-m6me la perte qu'il souffre ; il 
est juste que ce soit lui qui souffre de sa propre faute , 
et  non ses cohdritiers. C'est pourquoi, si u n  cohe'ritier, 
a p r h  avoir e'te' mis en possession d'une piitce de terre 
par le partage, en laisse usurper la possession par son 
voisin , et qu'aprks la possession acquise au voisin, par 
an et jour, il donne la demande en revendication con- 

, tre ce voisin , dans laquelle il succoml~e, faute de jus- 
tifier quelle lui appartint , il n'y.? pas lieu 3 la garantie 
contre ses cohe'ritiers; car, c'est par sa faute qu'il souf- 
fre l'e'viction de cette pidce de terre; il auroit pu la 
conserver, s'il n'en avoit pas laissd usurper la posses- 
sion. 

Un autre exemple d'dviction soufferte par la faute 
du cohe'ritier, c'est lorsqu'il a omis d'opposer une pres- 
cription qui lui e'toit acquise contre la demande sur 

-1aquelle il a dte' e'vince'. Mais, s'il a eu soin, comme 
il le doit, d'appeler en garantie ses cohe'ritiers lorsqu'il 
a e'te' assigne', ses cohe'ritiers ne pourront pas lui oy- 
poser cette faute ; car, e'tant appele's en garantie , ils 
e'toient tenus de le ddfendre, et, par conse'quent, 
$opposer toutes les prescriptions qui pouvoient etre 
oppose'es contre la demande; et, par conse'quent, ils 
ne sont pas recevables a opposer an  cohe'ritier qui a 
souffert l'dviction, qu'il n'a pas oppose' cette prescrip- 
tion; car, e'tant tenus eux-m6mes de l'opposer, ils ne 
peuvent &re recevables a lui opposer une faute qui 
leur est commune avec h i .  

Enfin, nous avons dit : 6 qu'il falloit que ce ne fiit 
pas une espkce d'e'viction qui ait e'td exceptde de la ga- 
rantie par une clause particulikre clu partage, comnie, 
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par exemple, si une nldtairie est assignde dans un lot 
avec cette clause, que de cette mdtairie ddpend uu 
minot de terre situde en tel endroil, pour raison du- 
quel il y a contestation avec le voisin, dont celui g qui 
le lot dcherra, se ddfendra comme il pourra. O n  peut 
imaginer mille autres exemples. 

Lorsque les conditions que nous avons requises con- 
courrent, il y a lieu h la garantie, et i! n'importe quelle 
espkce d'dviction le cohdritier ait soufferte. 

I1 n'importe que ce soit ou sur une action de reven- 
dication de la part du  vrai propridtaire de l'hdritage 
qui lui a CtC donnd ell son lot, conln~e appartenant 2 
la succession, quoiqu'il ne lui appartfnt pas, ou sur 
une action ex  testamento, de la part d'une personne 
qui y avoit droit , en vertu d'une substitution ouverte a 
son profit, parla mort du ddfunt, ou sur quelque au- 
tre action que ce soit. 

Pareillement, il y alieu ala garautie, soit que le cohd- 
ritier ait souffert l'dviction entihre de I'hdritage, soit qu'il 
ait dtd obligd de se soarnettre a quelque charge rdelle, 
ou B quelque servitnde dont il dtoit chargd, sans que 
cette charge ou servitude ait dtd ddclarde par le partage; 
car c'est une espkce d'lviction qu'il souffre, puisqu'il 
ne pmtxvoir une possessih aussi pleine et ausi libre 
de 17hCritage gu'ellelui avoit Ctd donnde par le partage. 

I1 faut excepter de cette ddcision les charges sei- 
1 
l 

gneuriales dont les heritages sont chargds par la cou- 
tuine des lieux et les servitudes visibles. 11' n'est pas I 

ndcessaire qn7elles soient ddclarCes par le partnoe 
O. 

pour exclure I'action de garantie, parceque le cohdn- 
tier a dii les prdvoir. i 
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77ice vcrs&, si quelque hdritage a Ctd Aonnd par par- 

tage & un  cohdritier, comme ayarit quelqnes droits de 
servitude sur des he'ritages voisins, et qu'il soit jug6 
que cet hdritage n'avoit point ces droits, c'est une Cvic- 
tion qu'il souffre qui donne lieu B la  garantie. 

E n  bref, toutes les fois que les choses e'chues en mon 
lot ne sont pas telles qu'elles ont dtd de'clare'es &re par 
le partage, et que j'ai inte'rtt qa'elles soient, il y a 
lieu B la garantie de partage, quand n d m e  je ne souf 
frirois pas d'e'viction , comme si l'hdritage, qui est Cchu I 

dans mon lot, est d'une moindre'continence que celle 
de'clare'e par le partage. i 

On demande si 1a connoissance que l'he'ritier au- 
roit eue, lors du partage, de la cause de l'e'viction qui 
est survenue depuis, doit l'exclure de  la garantie? H1 
faut dire que non ; si cette e'viction, B laquelle l'hdri- 
tage e'toit sujet, n'est'point entre'e en considdration 
dans le partage, et qu'il ait Cte' estime' comme s'il n'y 
Ccoit pas sujet; car, ce qui donne lieu B la garantie de 
partage, est I'ine'galite' que l'e'viction cause, laquelle se 
rencontrant e'galement dans le cas oh le cohdritier, 
qui a souffert l'e'viction, a eu connoissance de la cause 
cle l'e'viction, comme dans le cas auquel il n'en a pas 
eu connoissance, il doit g avoir e'galement lieu B la 
garantie en l'un et l'autre cas. 

Que s'il paroissoit que le cohdritier, au lot duquel 
l'hdritage est tombe', eiit e'te', par le partage, charge' des 
risques de l'e'viction, que, pour cet effet, on lui eiit 
clonad l'hdritage pour beaucoup au-cleqsous cle sa va- 
leur, en ce cas, il n'est pas Jooteux cl;l'il n'y auroit 
pas lieu B la garantie. 
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Aussit8t qu'un hdritier est assiune' sur cjuelcpe de- i-' 
rnande, tendante B Cviction, il lui est important d'ap- 
peler incontinent en garantie ses cohdritiers; I" par- 
cequ7ils ne sont tenus de l'acquitter des frais pour la 
part dont ils sont he'ritiers, que du jour qu'ils sont ap- 
pele's en cause; il n'a aucun recours contre eux pour 
tous ceux qui se font dans le temps intermddiaire; 
2 O  s'il s'dtoit laisse' condamner, sans avoir fait statuer 
en m h i e  temps sur la garantie, il pourroit arriver 
qu'il n'eiit aucun reconrs contre eux; car, pour p ' i l  
17eGt, il faudroit qu'il leur justifibt qu'il a dtd juste- 
ment condamnd, sans quoi ses cohe'ritiers se ddfen- 
droient valablement, en lui disant que s7ils avoient 
kte' appele's, ils auroient pu se ddfendre mieux yue lui, 
et empecher la condamnation intervenue contre lu i ;  
que d'ailleurs l'dviction clu7il souffre per injtiriam ju- 
dicis, est une lviction qui ne procilde pas d'une cause 
existante au temps du contrat, mais d7une autre cause 
nouvelle, et qui ne peut, par consdqixent, donner lieu 
a la garantie. 

L'obligation de la garantie consiste en ce que cha- 
cull des cohe'ritiers est obligd, pour la portion dont il 
est hdritier, d'indemniser son cohdritier de la perte 
que lui a cause' l'e'viction. Par ce nloyen, I'indgalite' 
que 17dviction causoit dans les lots est rdparde:jnye; 
un homme laisse ra,ooo livres de biens qui sont par- 
tag& entre six cohdritiers qui ont chacun un lot de 
2,000 livres, 17un d'eux souffre une Cviction de 600 li- 
vres qui rdduit son lot a 1,400 livres, chacun de ses 
cohe'ritiers est oblige' de 17indemniser de cette perte 
pour la portion dont il est hdriticr, c'est-8-dire une 
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sixikrne portion qui se monte c?. I O O  livres; il recevix , 

donc 500 livres cle ses cinq cohe'ritiers, et il ne man- 
quera plus sur son lot de 2,000 livres que la somnle 
de Iao  livres, et il nlanquera aussi sur le lot de 
2,000 livres cle chacun de ses cohe'ritiers la solnrne 
de IOO livres qu'ils ont dte' oblige's de l u i  donner, et 
par ce moyen, l'e'galite' sera parfaitement re'tablie en- 
tre eux. 

Si quelqu'un des cohe'ritiers contre qui celui cpi a 

souffert l'e'viction a u a  recours de garantie, e'toit in- 
solvable, cet insolvabilitd seroit une nonvelle perte 
qu'il souffriroit dans son lot, laquelle devroit pareil- 
lement &re re'partie entre l u i  et ses cohe'ritiers solva- 
bles;jnge, en retenant la m2me espkce qne ci-dessus, 
que trois des cohe'ritiers contre qui celui qui a souffert 
l'dviction , a recours , sont entikrement insolvables , 
cette insolvabilitl lui  cause une perte de 300 livres, 
qu'ils lui devoient pour leurs trois portions dont ils 
dtoient tenus de la garantie; cette perte de 300 livres 
doit &tre partage'e entrc lui et les deux autres cohd- 
ritiers solval~les qui doivent ea porter chacun I oo livres. 

On suit d'autres pr inci~es  B l'e'gard de la garaatie 
des offices; car cornme l'office est aux risques de l'en- 
fant qui on l'a donne', il suit de 18 qu'il ne pent pas 
demander que ses cohe'ritiers lui fassent raison cles 
taxes qu'il a e'td oblige' cle payer pour cet office. 

I1 en est encore autrement de la garantie des rentes; 
car il y a lieu a cette garantie, lorsque la rente devient 
caduque parl'insolvabilite' des ddbiteurs, quand m&me 
la caducite' n'arriveroit que plus cle cent ails a p r b  le 
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partage, et cette caducitd s'dtahlit par l a  discussion 
des de'biteurs et des biens sujets a la garantie. 

Quelle est l a  raison sur laquelle peut &re fondde 
cette garantie? Toutes les autres clloses commencent 
dks l'instant d u  partage & &re aux risques du cohlri- 
tier au lot duquel elles sont e'chues; si elles viennent h 
pdrir d ~ p u i s  le partage, comme par exemple, si une 
maison brQle ou tombe de vdtustd, ses cohdritiers ne 
h i  en sont point garants, il en souffre la perte sans 
aucun recours. Pourquoi, de m&me, une rente qui lui 
sera &hue depuis le partage n'est-elle pas a ses ris- 
ques? Pourquoi les cohdritiers lui sont-ils garants de 
sa caducitd? La raison est qu7une rente est un  &tre suc- 
cessif compose' cle parties qui doivent se succdder les 
unes 'aux autres jusqu'au rachat qui s'en peut faire , 
et qui de sa nature doit durer jusqu'au rachat. Le co- 
hdritier a qni elle est dchue par le partage ne l'a donc 
point entikre, lorsqu'elle cesse d7Gtre payable; il faut 
donc que ses cohdritiers la lui parfournissent, en la lui 
continuant jusqu'au rachat. 11 n'en est pas de nz&me 
d'une maison ou autre chose, ces &tres ne consistent 
point dans une succession de parties; dks le premier 
instant que j'ai une nlaison, j'ai tout son 6tre; si elle 
.vient a pdrir par quelque cas fortuit, c'est une suite de 
sa nature. Les maisons, au contraire, comme tous les 
antres ouvraees des hoinmes, ne sont pas de nature a 
toujours durer. 

Pour qu'il y ait lieu a cette pirantie, il faut que ce 
ne soit pas la faute de l'hdritier a qui la rente est e'chue, 
qdelle soit devenue caduque, cornme s'il avoit laisse' 
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prescrire les hypothkques qu'il auroit pour cette sente, 
s'il les a laisse' dteindre en manquant de s'opposer au 
ddcret pour les conserver. 

Cette garantie consiste en ce que chaqne colie'ritier 
est tenu de continuer la rente, pour la portion dont il 
est ldritier, celui a qui elle dtoit dchue, et de lui en 
payer, pour ladite portion, les arrdrages anciens dont 
il n'a pu &re payd. , 

Si quelqu'un des cohdritiers tenu de cette garantie 
dtoit insolvable, l'insolval~ilitd devroit se re'partir en- 
tre ceux qui sont solval~les et celui a qui la garantie est 
due,/suivant que nous l'avons dit ci-dessus. 

Cette garantie de la caducitd des rentes est quelque- 
fois restreinte 8. un certain temps, ou,m&me escluse 
par une clause du partage. Par exemple, on cohvient 
quelyuefois que les copartageants ne seront point ga- 
rants de la caducitd des rentes qui arriveront dix arts 
a p r h  le partage, ou m&me absoluniemt qu'ils n'en se- 
ront point garants. 

I1 y a aussi une garantie de fait pour les cre'ances 
exigibles qui dchoient par partage a quelqo'un des hd- 
ritiers; si aprks avoir fait des diligences dam un temps 
convenalde il ne peut &.re paye', il a un  reconrs de ga- 
rantie contre ses cohe'ritiers, pour qu'ils~'indemnisent, 
chacun pour leur portion hdrdditaire; mais, s'il a man- 
qud de se faire payer dans un certain temps suffisant, 
il n'a aucun recours; parceque c'est, en ce cas: sa faute 
de ne sl&tre pas fait payer, pendant que les ddhiteurs 
dtoient peut-&re en &at. 

L'action de garantie, colnme toutes les autres ac- 
tions, se prescrit par trente ans qui ne commencent h 
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courir que du jour qu7elle est ouveree, c'est-&-dire du 
jour de l'e'viction; et a 17dgard de la garantie cle fai.t des 
rente's et autres crdances, du jour que la caducitd en  a 
~dte' contastde par la discution des de'biteurs. . 1 

9. IV. De l'hypothkque privile'gie'e pour les obligations 
re'sultantes du partage. 

C'est encore un  des effets du partage que les biens 
dchus au lot de chaque cohe'ritier soient hyp~the'~ue's ,  
par hypothkque privile'gide, B toutes les obligations r O  
sultantes clu partage, tels que sont : I" le retour en de- 
niers ou rentes dont ce lo t  seroit charge'; z0 l'obliga- 
tion de garantie envers les cohdritiers auxquels sont 
dchus les autres lots; 3' les rapports des sommes don- 
ne'es ou prtte'es & quelqu7un des cohdritiers; 40 enfin 
toutes les prestations personne'lles dont u n  hdritier 
peut etre tenu envers ses cohe'ritiers. 

Le cohe'ritier, cre'ancier de ces choses, a une hypo- 
thkque privile'gide sur tous les biens coinpris au lot de  
ses cohe'ritiers, qui en sont ddbiteurs. 

Cette hypothkque privildgie'e a lieu, quancl meme 
le partage auroit e'x! fait sous seing prive'; car elle 
nait de la nature mGme de l'acte cle partage ; chaque 
cohe'ritier ne succCde au cldfunt, aux biens e'chus a son 
lot, qda la charge de ces obligations; les hiens y sont, 
par consdquent, affecte's; il ne pent ni les alidner, n i  
les obliger & d7autres que sous la m6me charge sous 
laquelle il les a lui-nGme; ckm nemo plus juris ad 
alium transfer& possit qudm ipse habet. 

Les tiers ddtenteurs, qui ont acquis d'un he'ritier 
les biens ech~ls en son lot, peuvent prescrire contre 

26. 
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cette charge, par la prescription de dix ans entre prd- 
sents, et vingt ans entre absents, du jour de cette ac- 
quisition, si ces biens sont situds dans des provinces 
ou cette prescription a lieu, ou par celle de trente ans , 
dans celle qui, comme la nbtre, n'en admet point 
d'autres. 

Les cohe'ritiers qui ont ces hypothdques doivent, 
pour interrompre cette prescription, donner l'action 
en interruption contre ces tiers ddtenteurs, pour faire 
ddclarer les he'ritages, par eux acquis et hypothe'quds , 
a tontes les obligations r6ultantes du partage, quand 
meme les actions re'sultantes de ces obligations ne se- 
roieni pas encore ouvertes. . 

A l'e'gard de l'action hypothe'caire aux fins de d 6  
laisser ou de payer, il est e'vident qu'elle ne peut &tre 
intentde contre ces tiers de'tenteurs , par les cohe'ritiers 
qui ont ces hypothdques, que du jour que les actions 
qu7ils ont sont onvertes. 

Les tiers de'tenteurs ne peuvent opposer la discus- 
sion contre cette action hypothe'caire, car, l'hypo- 
zhCque qu'ont les cohe'ritiers pour les actions qu'ils 
ont, re'sultantes du partage, n'est pas une simple hy- 
pothdque, mais une qualite' de ces actions qui sont 
personnelles re'elles, personales in renz scriptce, et ont 
lieu contre les de'tenteurs des biens affecte's aux obli- 
gations du partage. 



CYIAPITEE 1V7 ARTICLE VI.  

A R T I C L E  VI .  
l 

De la rescision des partages. 

Les pawages peuvent etre rescind& pour les memes 
, causes pour lesquelles se rescindent les autres actes, 

comme pour causes de violence, de surprise, d'er- 
reur de fait. 

Les mineurs qui sont 161s dans un partage, sont 
aussi restitnables contre ce partage, comme ils le sont 
dans les autres actes dam lesquels ils sont le'se's. 

A I'e'gard des majeurs, la seule cause de le'sion ne 
leur donne point le  droit d'etre restituds contre le par- 
tage , a moins qu'elle ne soit conside'rable. I1 n'est pas 
ndcessaire , ne'anmoins , qn7elle soit d'outre moitie', 
comme dans les autres contrats de cornmcrce; c'est 
m e  tr&s ancienne jurisprudence que la le'sion du tiers 
au quart (c'est-a-dire qui passe le quar t )  suffitpour 
restituer 1111 majeur contre un partage. Car, quoique 
I'e'galitC doive &re l'ame de tous les contrats de com- 
merce, elle est encore reqnise avec plus d'exactitude 
dans les partages; tout notre droit Eranqois ne tend 
qu78 cette Cgalite'. 

Les partages peuvent &re rescinde's pour cause de 
cette le'sion, l o  quand meme ils auroient e'te' faits en  
justice; . 

20 Quoique les lots aient e'td tirds au sort; car, l'in- 
teiition des parties a e'te' que les lots fussent e'gaux, et 
n'a pas Ctd de faire un  contrat ale'atoire ; 

3" Quand meme le partage auroit e'td qualifie' par le 
notaire de trhsactiou. I1 est vrai que, selon 1'Cdit des 
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transactions, on ne peut etre restitue' contre une trans- 
action, pour quelque le'sion que ce soit ; mais cet e'dit 
ne s'e'tend pas h des actes qui n70nt de l a  transaction que 
le nom, et qui, au  fond, ne contiennent qn'un partage ; 

4" La vente qu'un des cohe'ritiers fait a l'autre de sa 
part dans les immeubles de la succession, tenant liep 
de partage, doit etre aussi sujette B restitution, pour 
laseulele'sion d'outrele quart. Que s'ilvendoit ses droits 
successifs a son colidritier, quoique cette vente tienne 
aussi lieu de partage, elle n'est guhre sijetee j. resci- 
sion; car, l'incertzim eris alieni, dont l'acheteur se 
charge, emg6che qu'on ne puisse dire qu'il y a 1Csion , 
et  met cet acte an rang des contrats ale'atoires contre 
lesquels la restitution, pour cause de ldsion, u'est pas 
admise. 

Cette ddcision n7a lieu que lorsque les deux contrac- 
tants n'e'toient pas plns instruits l'un que l'aut<e des 
droits de la succession. 

L a  restitution contre les partoges doit ktre deman- 
de'e par les majeurs, dans les dix ans, de m&me que 
contre les autres actes. 

L'effet de cette restitution est qu'on ordonne un  
nouveau partage ; on pourroit quelquefois Cviter, selon 
les circonstances,.le nouveau partage, en faisant don- 
ner un  suppldment en argent, ou hdritage , & l a  partie 
1CsCe. 
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, Des dettes et aulres charges des successions. 

A R T I C L E  P R E M I E R .  

Quelles sont les dettes et autres charges des successions. 

r0  Toutes les dettes d u  ddfunt rdsultantes des ohli- 
gations qu'il avoit contractdes sont dettes de la suc- 
cession. 

I1 faut distinguer entre ces dettes les dettes d'une 
somme de deniers, les dettes d'une chose indktermi- 
nde , ptitd, si le ddfunt s'dtoit obligd de donner 2 quel- 
qu'un un  cheval de 30 pistoles; et les dettes d'un corps 
certain et ddtermind , pu28, si le ddfunt s'est oblige' en- 
vers quelqu'un de lui donner un  tel cheval. 

I1 fayt aussi distinguer les dettes mobiliaires de 
sommes exigibles, et les rentes dues par le ddfunt. 

I1 y a des dettes de la succession d u  ddfunt qui n'ont 
jamais dtd dues par le ddfunt, parcequ'elles a e  naissent 
qu'a sa mort, et qui ne laissent pas d7&tre dettes de la 
succession, parceque c'est le ddfunt qui les a contrac- 
tdes; tel est le douaire d'une certaine somme de deniers l 

I 
ou d'une rente viag&re qu'il a constitude A sa femme ; 

I 

tel est le fiddicommis de sommes ou de choses qu'il a l 
l 

dte' char$ de restituer apr&s sa mort, etc. 1 
l 

2' Les frais fundraises du ddfunt sont charges de sa 
succession ; 
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3" Les frais d'inventaire et tous ceux faits pour par- 

venir a la liquidation et partage des biens ; 
4' Les legs faits par le ddfunt sont aussi charges de 

la succession. 
I1 faut pareillement, a l'dgard des legs, distinper, 

comme nous avons fait B l'dgarct des dettes, les legs 
d'une somine de deniers, d'une chose incldterminde, 
et les legs d'un corps certain : nous verrons par la suite I 

l'usage de cette distinction. 
A l'dgard des rentes fonci&res et autres redevances 

dont les hdritages de la succession sont chargds, ce 
sont des charges particulibres des hdritages qui en sont 

I chargds plut8t que des charges de la succession; si ce 
\ n'est B l'dgard des arrdrages qni en ont couru jusqu'a 

la mort d u  ddfunt, lesquels sont dettes de la succes- 
sion. 

I1 en est de meme des profits et droits de centibme 
denier. Ce sont charges particalibres des hdritages 
pour lesquels ces profits et droits sont dus, dont, sont 
tenus seulement ceux qui y succkdent. Que s'il en Ctoit 

I dus d'anciens, ils seroient dettes de la succession. 

A R T I C L E  11. 

Re ceux qui sont tenus des dettes et charges des successions. 

\ Les personnes qui sont tenues des dettes et charges 
d'une succession, et qui y contribuent, sont les hdri- 

I ,  tiers, tous ceux qui sont leurs droits, les donataires 
universels, les ldgataires universels , et tous successeurs 
universels tels qu'ils soient. 
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, 

S. I. Des hkritiers. 

Les hdritiers , par leur qualitd d'hdritiers, succkdent 
h tous les droits tant actifs que passifs du ddfunt, et,  
par consdquent, a toutes les obligations d u  ddfunt, k 
toutes les dettes. 

Lorsqu'un ddfunt laisse diffdrents hdritiers 5 diffd- 
rentes espitces cle biens, comrne tous succkdent a la 
personne du ddfant et la reprdsentent, ils succitdent 
tous aux dettes et  obligations personnelles du ddfunt, 
telles qu'elles soient. 

A 17exception de quelques coutumes, telIes que celle 
1 dlAuvergne, on ne considkre ni la cause, ni 170rigine 
l 

des dettes; on considkre bien dans I'actif d'une suc- 

I 
cession l'origine d'ou les biens imrneubles prockdent , 

I 

mais on ne considkre point ni la eause, ni 170rigine du 
passif des successions; de ce principe nait la ddcision 
des questions suivantes. 

Une personne a laissd dans sa succession un hdritage 
qu'elle a achetd, et dont elle doit le prix, et elle laisse un 
hdritier aux meubles et acqukts, et un  autre hdritier aux 
propres: celui-ci sera-t-il tenu, pour sa parthdrdditaire, 
de la somme qui est due gonr le prix de I'acquGt au- 
quel il ne succkde point, ou de la rente constitude pour 
ce prix? Sans doute; car, suivant notre principe, on ne 
considkre point quelle est la  cause des dettes ; il suffit 
que le ddfunt ait laissd cette dette dans sa succession 
pour que tous ses hdritiers en soient tenus. 

Vice versa, un honme,  lors de sa mort, devoit h son 
vigneron le prix des f a ~ o n s  faites de son vivant a une 
maison de vignes, qui dtoit un p]-opre paternel; il laissc 
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un  hdritier au mobilier, et un  hdritier h ce propre pa- 
ternel: ce desnier sera-t-il tenu seul de la somme due 
pour le prix des .faqons faites du vivant de celui auquel 
il succkde? La raison de douterest que cet hdritier aux 
propres paternels profite seul des fruits pour lesquels ces 
faqons ont dtd faites; que celui qui a les fruits en doit 
seul porter les charges, et, par conse'quent, le prix des 
fayons, qui sont une charge cles fruits, suivant ce prin- 
cipe du droit roinain , impense sunt onerafrz~ctuum. 
L a  raison de ddcider, au contraire, qu'il n'en est pas 
seul tenu, et que l'autre hdritier doit contribuer ?I cette 
dette, se tire de notre principe, qu'on ne considbre 
point l a  cause ni l'origine des dettas; cp'il suffit clue 
le ddfunt ait laissd dans sa succession cette dette qu'il a 
contractde envers son vigneron, pour que tous ses hdri- 
tiers, quilui succkdent toutes ses obligations, en soient 
tenus. A l'dgard de l'ohjection qu'on fait que l'he'ritier 
paternel qui recueille les fruits doit payer les faqons 
qui sont une charge des fruits, la  rdponse est que cette 
rkgle n'a d'application que lorsque les impenses ont 
dtd faites par une personne diffe'rente de celle qui re- 
cueille les fruits ; alors, suivant cette rkgle, celui qui 
recueille les fruits doit rembourser les faqons qui en 
sont une charge a celui qui les a faites , lequel , en fai- 
sant ces faqons, a fait l'affaire de celui qui a recueilli 
les fruits; ejus negotium gessit n&z suum; mais, dans 
notre espkce, c'est la m&ine personne qui a recueilli les 
fruits et qui en a fait faire les faqons; car l'hdritier qui 
les a recueillis est censd la m6me personne que le dd- 
funt qui les a fait faire ; il succkde a l'hdritage en I'dtat 
de faqons qui se trouye lors de la mort du cldfunt; il 
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en dbit profiter; et la  rkgle que les impenses sont une 
charge des fruits ne peut ici recevoir ancune applica- 
tion. 

Un homme qui, lors de,son mariage, n'avoit que 
des propres paternels, a constitue' un  douaire pre'fix B 
sa femme d'une somnle d'argent ou d'une rente via- 
@re, les he'ritiers aux propres paternels en seront-ils 
seuls tenus? La raison de douter est que le douaire 
pre'fix tient lieu du coutumier dout ils auroient Cte' 
seuls charge's. I1 faut ne'anrnoins de'cider, au contraire, 
que les he'ritiers aux meuhles et acqu6ts y contribue- 
ront; la  raison est qu'on ne considkre point la cause des 
dettes. 

Quid, si la femme, par le contrat de nlariage, avoit 
le choix du pre'fix ou du coutumier? I1 de'pendra de  
son choix que les he'ritiers aux meubles et acqu6ts en 
soient tenns ou non; car, si elle choisit le pre'fix, ils y 
contribueront; si elle choisit le coutumier, comme il 
consiste dam un usnfruit, qui est une charge re'elle 
des propres qui y sont sujets, et que le mari avoit lors 
de son mariage, il n'est pas donteux que ceux qui suc- 
ckderont h ces propres en serontseuls charge's. 

Jacques, aprks avoir recueilli la succession aux pro- 
preo de Pierre, son parent paternel, meurt et laisse lui- 
m6me u n  hdritier aux meubles et  acquets, et propres 
maternels , et un autre aux propres paternels , l'he'ri tier 
paternel, qui profite seul dans la succession de Jacques, 
de tout ce que Jacques a eu en actif de la succession 
de Pierre, doit-il 6tre tenu ieul des dettes passive; de 
la successioa de Pierre, qui se trouvent encore dues? 
Non; l'he'ritier rnaternel de Jacques, quoiqu7il ne pro- 
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fite en rien de la succession de Pierre, doit porter sa 
part des dettes de Pierre; la raison en est que les dettes 
du de'funt deviennent les dettes de son he'ritier, qui a 
accept6 sa succession; les dettes de Pierre &ant clonc 
devenues les dettes de Jacques; l'hdritier maternel de 
Jacques en doit sa part; et il n'importe que les dettes 
proviennent d'une succession dchue h Jacques dont un 
autre he'ritier que lui a tout le profit; car, selon notre 
principe, on ne considhre point, dans les successions , 
I'origine des dettes passives. 

Cette de'cision devroit-elle &re suivie si Jacques avoit 
Ctd seulement he'ritier be'ne'ficiaire de Pierre? La raison 
de douter est que le be'ne'fice d'inven aire empeche la f 
confusion des patrimoines du  de'funt et de son he'ritier 
be'ne'ficiaire; d'oh il senible suivre que les dettes de la 
succession de Pierre ne sont point dettes de la succes: 
sion de Jacques, son he'ritier be'ne'ficiaire; que de m&me 
que Jacques n'auroit pu etre poursuivi sur sesFpropres 
biens pour les dettes de Pierre, de m&me l'he'ritier 
maternel de Jacques, qui ne succt.de qu'aux propres 
biens de Jacques, et qni ne succkde a aucuns hiens 
provenus de celle de Pierre, ne peut &tre tenu des 
dettes de Pierre; que c'est l'he'ritier paternel de Jac- 
ques qui trouve, dans la succession de Jacques, tous 
les biens de la succession be'ne'ficiaire de Pierre, qui 
en doit seul &re tenu. Ne'anmoins Auzanet, suivi par 
Lemaitre, de'cide que I'he'ritier maternel de Jacques 
doit contribuer aux dettes de Pierre. Sa raison est que 
l a  sdparation des patrimoines, qu'est cense' opdrer le 
be'ne'fice d'inventaire, est une fiction qui n h  lieu que 
vis-8-vis des cre'anciers de la successioi~ be'ne'ficiaire , 
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pour les obliger B se venger sur les Biens de la succes- 
sion bdne'ficiaire pour leurs cre'ances, plut8t que snr 
dkux de l'hdritier; mais cela nYeinp&che pas que l'hd- 
ritier be'ndficiaire &ant vraiment hdritier du defunt, 
dont il est hCritier bdndficiaire, ne soit v~aiment ddbi- 
teur de ce dont le de'funt dtoit de'biteur, puisqu'il est 
de l'essence et de la qualitd de l'hdritier de succe'der a 
tous les droits actifs et passifs du ddfunt. Les dettes de 
la succession hdndficiaire sont donc vraiment devenues 
les dettes de l'hdritier bdne'ficiaire, quoiqu'il ait le pri- 
vilkge de s'en libdrer en ahandonnant les biens de la 
succession I~dndficiaire, et de renvoyer les crdanciers 
a se venger sur ces biens. Que si les dettes de la suc- 
cession bdndficiaire de Pierre sont devenues vraiment 
les dettes de Jacques, tous les hdrieiers de Jacques en 
doivent &re tenus, les crdanciers de l a  succession bd- 
ndficiaire ne pourront, B la vdritd, se venger sur les 
]liens particuliers de Jacques; mais l'hdritier paternel 
cle Jacques, qui possi.de les biens de la succession bdnd- 
ficiaire de Pierre, lorsqu'il aura payd lesdits cre'anciers, 
aura recours contre l'he'ritier maternel de Jacques, ju- 
clicio familice erciscundce, comme ayant pay6 une dette 
devenue de Jacques, et a laquelle l'hdritier maternel 
de Jacques doit, par conse'quent, contribuer. 

O n  peut apporter un tempe'rament a la ddcision 
d'Auzanet, qu'on doit entrer daas la discussion du quid 
uli'lius de la succession gdndrale de Jacques : s'il est de 
l'avantage de cette succession de reteniq les biens de 
la succession bdndficiaire de Pierre, en payant les 
dettes cle Pierre, ou s'il est, au contraire , de son avan- 
tage de les abandosner, pour s'en liberer; et,  en ce 
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dernier cas, l'he'ritier maternel cle Jacques ne sera point 
tenu de contrihuer aux dettes de la succession l~e'nk- 
ficiaire de Pierre, l'he'ritier paternel n'ayant pas dG, 
en ce cas, acquitter lesdites dettes, mais plutat ahan- 
donner les hiens. 

Quid, si Jacqaes e'toit rnort, h la  vCrit6, aprbs que 
la succession de Pierre lui est e'chue, mais avant que 
de s'etre explique' sur l'acceptation cle cette succession, 
l'he'ritier maternel de Jacques pourroit-il se dispenser 
de contribuer anx dettes de la succession de Pierre, en 
disant qu'il n'entend point accep ter, du  chef de Jacques, 
l a  succession de Pierre? Cela ne de'pendra pas de lui; 
il f a ~ ~ d r a  entrer dans la discussion de savoir si effecti- 
vemeut la succession de Pierre Ctoit arantageuse A Jac- 
ques, et s'il se trouve qu'elle l'dtoit, l'he'ritier paternel 
de Jacqnes obligera l'he'ritier nmteroel a contrihuer 
aux dettes cle la succession de Pierre, devenues dettes 
de Jacques, qui sera re'putd avoir Ctk he'ritier de Pierre, 
clont la succesion aura e'te' trouve'e lui etre avanta- 
geuse. 

Suivant le m i h e  principe, iI faut ddcider que les 
he'ritiers aux nleubles et acqu&ts de la fenlme, yuoi- 
qu'ils succkclent seuls pour l'actif a la part de la feinme 
en La communaute' avec son mari, ne sont pas, ne'an- 
moins, seuls tenus cle la moitid des dettes de cette com- 
munaute' que doit porter la succession de l a femn~e ;  les 
he'ritiers aux propres de la femme, quoiqu'ils ne suc- 
ckdent a rien des biens de la comrnunaute', &vent 
porter leur part de ces dettes de la comm~inaute' pour 
la moitie' dont la  succession de la femme est tenue, 
parcequ'on ne consid&re point l'origine des dettes, et  
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qdi l  suffit que ces dettes soient clettes de  la femme 
pour cette moitid, pour que tous ses hdritier,~ en soient 
tenns. 

Les reprises que le survivant a droit d'exercer sur la 
communautd, de'duction faite de ce qu7il peut devoir 
a cette meme cornniunautC, sont-elles, pour la moi- 
tid dont le pre'ddcddd qui n7en a pas de pareilles a 
exercer en est tenu, une dette de sa succession a la- 
p e l l e  son hdritier aux propres , qui n'a rien a prdtendre 
dans les hiens de la communautC, doive contribuer? 
I1 semhle que,  suivant notre principe, il y doit con- 
tribuer; car cette dette des reprises du survivant est une 
vraie dette du prdde'cddd, qui en est tenu personnelle- 
nient, actione pro socio, pour la part qu'il a en la com- 
munaut6; c'est pourquoi, selon notre principe, ses hd- 
ritiers qui sont jriris successores, qui succkdent a tomes 
ses obligations, y goivent tous contrihuer. Cela a dtd 
ainsi jug4 par arr6t rapport6 par Brodeau, lettre P, 
n. 1 3 ,  et c7est l'avis de Lehrun et de Renusson. Ne'an- 
inoins , plusieurs pensent aujourd'hni que l'he'ritier aux 
propres n'en doit pas etre tenu; ces reprises que le sur- 
vivant a droit d'exercer leur paroissent devoir etre re- 
garddes n~oins  conime une crdance , que cornnie don- 
nant a celui qui les a un  droit plus fort dans la coni- 
munaute' qu7a le conjoint qni a ces reprises & exercer, 
lequel diniinue d'autant celui de l'autre conjoint, qui 
n'en a pas de pareilles a exercer, et qu'en conse'quence, 
la  succession du pre'ddce'dd ne doit pas etre reiarde'e 
conime ddbitrice des reprises du snrvivant, mais plut8t 
comme n7ayant jamais e'td proprie'taire d'autres choses 
dam les biens de 1a communautd que de celles qui lui 



416 , TRAITE DES SUCCESSIONS , 
sont dchues en son lot a p r h  les prdlkvements faits au 
profit du survivant , le surplus des biens de la cornmu- 
nautd e'tant cense' avoir toujours appartenu au survi- 
vant , qui avoit des reprises exercer; que c'est une 
suite de l'effet de'claratif et rdtroactif que notre jurispru- 
dence donne aux partages. 

Quand nGme cette opinion moderne seroit suivie, 
si les biens de la communautd se trouvoient n'avoir pas 
Ctd suffisants pour acquitter les reprises de lafenlme, 
il n'est pas donteux que ce qui en manqueroit seroit 
une vraie dette de la succession du mari a laquelle tous 
ses he'ritiers doivent contribuer. 

PI paroit aussi qu'en cas de renonciation de la femme 
2 l a  communaute', on ne peut se dispenser de regarder 
les reprises de la femme en entier comme une dette de 
la succession dn mari, a laqnelle doivent contrihuer 
tous ses he'ritiers h proportion ile .ce qu'ils amendent, 
et non pas seulement l'he'ritier aux meubles et acqu6ts 
qui succdde aux biens de la communaote'. 

Le  pre'ciput de la fernme, qui consiste en une somme 
de deniers, et stipule' A sou profit, m6me en cas de re- 
nonciation, est pareillement une dette de la succession 
d u  mari, a laquelle tous les he'ritiers doivent contri- 
buer lorsque la femme renonce a la cornmunau.te'; que 
si elle l'accepte , il faut ddcider la m&ne chose qu'a 1'6- 
gard de ses reprises. 

Quoique les rentes foncieres ne soient pas dettes de 
la succession, comme nous I'avons observe' en l'article 
pre'ce'dent, mais charges particulieres des he'ritages qtli 
en sont charge's; ne'anmoins, les arre'rages qui en ont 
couru jusquYau jour du de'chs du de'funt, et qui e'toient 
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dus lors de son ddcks, sont dettes de la succession, et 
doivent &re payds par tous les hdritiers. 

Cette ddcision a lieu, non seulement pour les arrB 
rages dont les termes e'toient dchus lors du ddcks, mais 
m&me pour ceux du terme courant, clont le terme n7est 
e'chu que depuis lamort; car, quoiqn'ils ne fussent pas 
encore exigibles lors du ddcks, le terme du paiement nJd- 
tant pas encore expire', ils ne laissoient pas d'&tre dus; 
ces arrdrages se comptent de jour B jour, et sent dus 
chaque jour; dies cedit, quamvis dies solutionis non- 
dum venerit. 

L'obligation de  fournir et faire valoir la rente fon- 
cikre que le ddfunt a contractde par la clause du bail 
qui lui a dtd fait de l'hdritage, est une obligation per 
sonnelle du ddfunt , dont, par consdquent, tous ses 
hdritiers sont tenus, mais comine cette obligation n7est 
qu'accessoire et suhsidiaire B 1a charge de l'hdritage, 
au cas clu'il ne ffit pas suffisant pour la prestation cie 
la rente, les hdritiers qui ne succkdent pas h l'hdritage 
ne sont tenus que de cette manikre ; c7est pourquoi le 
crdancier de la rente peut les assigner, non pour S'O- 

hliger directement B la continuation de la rente, mais 
pour reconnottre qu'ils g sont obli.gds subsidiairement, 
au cas que l'hdritage qui en est charge' ne f6t pas suf- 
fisant. 

De la il suit que si l'hdritier qui a succddd B cet hd- 
ritage trouve qu'il ne vaut pas la rente, il peut, sur le 
refus que le crdancier fera d7accepter le ddguerpisse- 
inent cp' i l  offrira faire de cet hdritage , assigner les . 

autres hlritiers, pour qu'ils soifit tenus de continuer 
Trait6 des Successions. 27 
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avec lui la rente pour les portions qu'ils ont dam la 
succession, aux offres qu'il fera de leur ddguerpir I'hC- 
xjtage pour lesdites portions. 

I1 faut bien prenclre garde de confondre avec les 
I rentes foncihres les rentes qui sont 2 yrendre par assi- 

gnat spdcial sur un  certain hdritage; ces rentes sont 
dues principalenlent par la personne ; l'obligation du 
fonds sur leqrlel elle est assignde n'est qu'accessoire a 
l'obligation personnelle pour la comnloditd de la per- 
ception de la rente, et, par consdquent, ce sont tous 
les hdritiers qui en sont tenus chacun pour la portion 
qu'ils ont en la succession, et non pas seulement celui 
qui succkde a l'hdritage sur lequel est l'assignaz. 

L a  rkgle clue nous avons dtablie, que tous les h6ri- 
tiers du ddfunt succkdent h toutes les dette.5 telles 
qu'elles soient, reqoit d m x  limitations. 

L a  premihre est, que la dette d'un corps certain que 
l e  ddfunt a laissd, n'est due que par ceux qui y suc- 
cddent, et non par les hdritiers qui succkdent a d'au- 
tres espkces de biens. La raison est que de m h e  que 
le ddfunt auroit cessd $&re tenu de la dette de ce corps 
certain, s'il efit cessd , sans son fait et sans sa fame, de 
le possdder, de meme ceux de ses hdritiers qui ne le 
posskdent point, -qui n'y ont point succddd, ne peuvent 
&re tenus de cette obligation. I1 ne peut y avoir que 
ceux qui ont succddd qui en puissent &re tenus. 

De ce principe na?t la ddcision de la question sui- 
vante: une.personne a vendu pour 10,000 livres B un 
marchand de bois la coupe d'une futaie sur un  de ses 
propres palernels, et est mort avant que le bois ait Ctd 
coup6 et le prix payd , laissant un  hdritier au mobilier, 
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et un hdritier aux propres paternels, lequel de ces deux 
he'ritiers est tenu de l'obligation de livrer la  futaie 
que le de'funt a vendue, et auquel des deux he'ritiers la 
somme de ~ o , o o o  livres convenue pour le prix, est- 
elle due? I1 faut de'cider que c'est l'he'ritier aux propres 
qui est seul tenu de 170bligation de livrer la  futaie, et 
de la laisser couper par le marchand, puisque c'est lui 
seul qui a succdde' a cette futaie qui est encore sur pied 
sur l'he'ritage propre auquel il a succe'dd ; B l'dgard des 
~ o , o o o  livres dues pour le prix convenu du marche' de 
la futaie, elles ne sont pas dues B 17he'ritier aux propres ' 
qui est tenu de livrer la futaie, mais a l'he'ritier au mo- 
ldier;  car ces ro,ooo livres ont bommencd #&re dues 

I au de'funt d&s que le marchd a dte' conclu, quoique la 
f futaie vendue a e  ffit pas encore livrde. 

Que si le ddfunt dtoit de'biteur d'un corps certain 
qu'il n7efit pas laisse' dans la succession, parcequ'il se 
seroit tdmdrairement engage' a livrer ce corps certain, 
qui ne lui appartenoit point, et qu7il ne possddoit 
point, soit parcequ'il auroit cesse' de le posse'der par 
son fait, en l'alie'nant ou en le laissant pdrir par sa 

faute; en ce cas, il n7est pas douteux que 'tous ses dif- 
fdrents he'ritiers anx diffe'rentes espkces de biens suc- 
ckderoient ?A cette oldigation du de'funt. 

La seconde limitation est que,  dans plusieurs cou- 
tumes, telles que celles de Blois, de Tours, celui qui 
succkde au mohilier est seul charge' des dettes mohi- 
liaires; c'est une suite de l'ancien esprit de notre droit 
coutumier, cet esprit e'tant de conserver, autant qu'il 
dtoit possible, les he'ritages dans les familles; on ne 
permettoit pas d'entamer les hdritages pour les dettes, 
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plus conforme que Pautre aux principes de tiroit; tous 
les lidritiers reprdsentent la personne du de'funt, suc- 
ckdent a sa personne, stint jziris sziccessores, et, par 
consdcluent, ils doivent snccdcler B toutes ses ohliga- 
tions personnelles pour leur part en la succession ; cela 
a dtd ainsi jug6 par arr& rapport6 par Brodeau sur 
Louet. 

/ Un Blaisois, dont la coutume charge l'hdritier a u  
mohilier cle toutes les dettes mobiliaires, laisse en sa 
succession des propres situds a Blois, et d'autres situds 
Jam I'Ode'anois, dont la coutume fait porter toutes 
les dettes par tons les tliffdrents hdritiers; et il laisse 
un hdritier au mohilier, et un  autre he'ritier aux pro- 
pres situds, tant dkns le Blaisois que dam 2'0rldanois. 

' 

Coinnient seront portdes les dettes mobiliaires? I1 faut 
que l'une et l'autre coutume ait son exdcution: pour 
cela, l'hdritier aux propres, conformdment a la cou- 
tume d'Orldans, qui lui ddfkre la succession des hdri- 
tages situds clans son territoire , h la charge de porter 
sa part de toutes les dettes tle la succession, m&me 
mobiliaire, portera un quart d a m  lesdites clettes, eu 
dgard B la valeur des he'ritages situds B Orldans, par 
rapport a celle de toute la succession, et, par ce inoyen, 
la coutume d'Orldans sera exdcutde. Celle de Blois le  
sera aussi, en ce qne cet hdritier aux propres ne paiera 
sa part des dettes mobiliaires que pour raisom des pro- 
pres sitnds Orldans, et qu'il n'en paiera aucune part 
pour raison de ceux qui sont situds B Blois, I'hdritier 
au mohilier Yen acquittera, et paiera seul towte la 
portion des dettes inol~iliaires, clont sont tenus tous 
les biens du ddfunt, de'fdre's par la coutume cle Blois; 
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par ce moyenl, la coutume de Blois aura pareillement 
son exdcution. 

Dans les coutumes qui chargent l'hdritier au mobi- 
lier de toutes les dettes mobiliaires, en est-il tenu au- 
del2 des forces du mobilier, lorsque le ddfunt a laisse' 
des propres plus que suffisants pour les payer, auxquels 
un autre lzdritier succkcle? I1 y e n  a qui pensent qu'il en 
est tenu,  ultra vires, sans aucun recours contre l'hdri- 
tier aux propres, et on prdtend qu'il y a quelque arr&t 
qui 1h ainsi jugd. J'aurois de la peine B &re de ce sen- 
timent qui me paroft contraire aux premibres notions 
naturelles ; suivant ces notions, les biens, de quelque 
espkce qu'ils soient, les bienspropres, comme les biens 
meubles, doivent 8tre tenus des denes; bona non in- 
telliguntur nisi deduct0 cere alieno. 11s en doivent &re 
tenus, an moins subsidiairement , les uns aux autres ; 
il ne peut donc g avoir d'autre diffdrence entre les cou- 
tumes qui chargent l'hdritier au mobilier des clettes 
mobiliaires, et les nhtres, sinon que, dans nos cou- 
tumes, les hiens propres sont tenus des dettes mobi- 
liaires, aussi directement qu'en sont tenus les hiens 
mobiliers; au lieu que,  dans ces coutumes, les biens 
meubles en sont tenus en premier lieu, et les hiens 
propres en sont tenus suhsidiairement; il seroit ab- 
snrde qu'ils n'en fussent pas au moins tenus de cette 
manibre, et que les dettes d'un ddfunt fussent paye'es 
en partie sur le propre bien d'un de ses hdritiers, pen- 
dant qu'il y auroit, dans les biens de sa succession, de 
quoi les payer. 

Quoicpe dans ces coutumes l'he'ritier an niobilier 
soit seul tenn des clettes n~oliliaires, il ne laisse pas 
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c€.'Qtre tenu des rentes clues par la succession, B pro- 
portion de ce qu7il amende en la succession, c7est-a- 
dire de ce qui lui reste de mobilier, de'duction faite des 
dettes mohiliaires, et  de tout ce qui doit s'acquitter 
sur le mobilier. 

Tous les he'ritiers sont aussi tenus de toutes les char- 
ges de la snccession , tels que sont les frais fundraires, 
les frais d'inventaire, les legs; car il est nature1 que 
tous ceux qui prennent part ]a succession prennent 
part B ses charges. 

11 f a i ~ t  excepter de cette rkgle la plupart des coutu- 
nles qui chargent le mohilier de l'acquittement des 
dettes mobiliaires; car ces mdmes coutumes le char- 
gent aussi des frais fune'mires, quelques unes m6me le 

- chargent aussi de l'exe'cution du testament du ddfunt, 
ce qui ne doit s'entendre que de l'acquittement des 
legs de sommes modiques, et B une fois payer. 

La rkgle que tous les he'ritiers sont tenus des legs, 
souffre encore exception 8, l'e'gard des legs d'nn corps 
certain que le ddfunt a laisse' en sa succession; car ces 
legs d'un corps certain, conime il a dte' observe' ci-des- 
sus, pe sont dus que par ceux qui succkdent a ce corps 
certain. 

1,orsque le de'funt a laissc! diffdrents he'ritiers a dif- 
fdrentes espkces de ]liens, et qu'il a charge' de la pres- 
tation de quelques legs les he'ritiers 8, une certaine 
espCce cle bien nomme'ment, les he'ritiers aux autres 
.espkces de hiens ne seront point tenns desdits legs. 

Que s'il avoit chargd 17un de ses he'ritiers a une es- 
pkce de birns, de la prestation cle quelques legs, 
quand mdme il auroit ordonne' expresse'meat qu'il ne 



vouloit point que les autres en fussent tenus, les au- 
tres devroient y contribuer, pour leurs portions hdrd- 
ditaires , dans les coutumes qui , conme celles de Paris 
et d'orllans, ne permettent pas qu'un des hdritiers 
soit plus avantagd que les autres dam les biens d'une 
succession qu'ils partagent ensemble; car ce seroit un  , 
vrai avantage que ceux qui ne seroient pas chargds 
dnlegs auroient au dessus de celui qui en seroit chargd, 
s'ils n'ltoient point ohli@s d'y contribuer avec h i .  

Lorsqu'il y a dife'rents hdritiers a diffdrentes es- 
pkces de biens, les diffdrents partages cle ces diffdren- 
tes fespkces de hiens, et les proce'clures qui y tendent, 
telles que celles des estimations, etc., sont des char- 
ges particuli&res de la succession particulikre de cha- 
cune de ses espkces de hiens, plutbt cpe des charges 
gdndrales de la succession; c'est pourquoi ils ne doi- 

, etre portls que par ceux qui succkdent a cette espkce 
particulikre de hiens. 

A l'dgard des frais d'inventaire, ils doivent itre par- 
tagds par tous les hdritiers, parcequ'ils servent 2 ~ d g l e r  
la contribution aux dettes qui est a faire entre tous les 
hdrhiers. 

S. 11. De ceux qui  sont aux droits des he'ritiers. 

11 n'est pas douteux que tous ceux qui sont aux droits 
d'he'ritiers sont tenus des dettes et charges de la suc- 
cession, de la meme manikre clue cet hdritier aux droits 
duquel ils sont. 

Par exemple, I'hdritier de I'lie'ritier d'u11 ddf~mt est 
tenu de toutes les dettes et charges de la succession 
clu premier ddcCcld, et cle 13 m&me manikre qu'en 



CIIAPITRE V, ARTICLE 11. 4 2 5 
dtoit tenu l'hdritier h qui  il a succ6dC; car, par l'accep- 1 
tation que l'hdritier h qui  il a ~uccdde' a faite de  la 
succession d u  premier de'cddd, toutes les dettes et  

l 
charges de l a  succession de ce premier ddcddd sont 
devenues les propres dettes de l'hdritier qui  lui a suc- 
cdde', et, par  ,consdquent, l'hdritier de  cet hdritier en 
doit 6tre tenu comme de toutes ses autres dettes. 

Pareillement le cessionnaire de clroits successifs , 
soit que la cession ait Ctd faite a titre onCrer~x ou a 
titre gratuit, peu iinporte, est tenn des dettes et au- 
tres charges de la  succession de la n l h e  maniere que 
l'hdritier qui lui a fait  cession de ses droits; car il est 
de la  nature de cecte cession que  le cessionnaire ac- 
quitte l'hdritier son cddant de toutes les dettes e t  char- 
ges de l a  succession ; le  cessionnaire prencl h ses ris- 
ques lcs droits successifs qui h i  sont cdde's, et comme 

1 

ils sont compose's c17actif et de passif, de mSme qu'il 
a tout l'actif, il doit supporter aussi tout le passif. 

Le cessionnaire des droits successi& est tenu non 
seuleinent des dettes et charges de la succession qui 
restoient ?I acquitter au  temps de  la  cession qui  h i  a 
dte' faite, mais m&me de toutes celles qui avoient dtC 
acquitte'es auparavant; car de na6me que le ce'dant 
lui fait raison de tcut ce qu'il a to~ichd de la succes- 
sion, de m6me il doit acquitter son cddant de tout ce 
qu'il lui en a coiitd pour la  succession. Passim tit. ff. de 
l~cered. et act. vend. 

Bar la m6me raison, 1e cessionnaire des droits suc- 
cessifs est tenu m6me de ce qne le de'funt devoit h son 
cddant, et dont son cddant a fait confusion en clevenant 
hdritier; car il cloit acquitter son ce'dant de tout ce qu'il 



426 ' a+  TRAIT^ DES SUCCESSIONS , 
en a co6te' A son cddant pour &tre hdritier; or, il Imi en 
a cofitl sa crdance dont il a fait canfusion, son ces- 
sionnaire doit donc Yen acquitter ; v. 1. 2 ,  S. IS, ff. 
d. tit. 

Le mari, dans la commnnautd duquel tomhent les 
droits successifs des successions dchnes h sa fernme, 
est, a cet dgard, comme un  cessionnaire de droits suc- 
cessifs, et, en cette qualitd, tenu des dettes desdites 
successions ; s'il a autorise' sa fenlme pour les accepter, 
il en est tenu inddfiniment; qne si la femme s'est fait 
autoriser par justice, sur son refus, il n'est tenu des 
dettes desdites successions que jusqu'a concurrence de 
l'actif qui est tomb6 en sa communautd, sa fenime ne 
pouvalzt pas s'obliger, sans son consentenient, au - del&. 
de ce qu'il profite. 

Par la m6me raison, la femine qui accepte la coin- 
niunautt! dans laquelle sont tombdes les successions 
de son mari est, a cet Cgard, conlme cessionnaire des 
droits successifs desdites successions pour la moitie' 
qu'elle a dam la communautd, et, en consdquence, elle 
est tenue, pour sa moitie', des dettes desdites succes- _ 
sions, de la m6me manihre qu'elle est tenue de toutes 
l'es autres dettes de la comniunaute', les dettes desdites 
successions dtant devenues dettes de la communautd 
en laquelle elles sont entrdes. 
. Si tous les biens de la succession e'cliue a l'un des 
conjoints ne sont pas tomhe's dans la communautd, 
comme si cette succession Gtoit composde de mobilier 
qui est tomhd dans la~communautd, et d'hdritages qui 
sont rest& propres au coiljoint a qui la succession est 
dchue, ce conjoint portera seul une portion dam les 
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dettes de la  succession rdpoildante aux hdritages de la  
succession qui lui sont demeure's propres, et la  com- 
munaute' portera seulement l'autre portion rdpondante 
au  nlobilier qui y est entrd. Voyez cette question agi- 
tde au  long dans le trait& de la Communautt!. 

§. 111. Des donataires et le'gataires universels et autres 
successeurs universels. 

Les donataires et le'gataires universels sont ceux qui 
sont donataires ou le'gataires, non de choses particu- / 
li&res, mais de l'universalite' des biens d'une personne, 
soit du  total, soit d'une quotitd, comtne de la  moitid, 
du tiers, d u  quar t ,  du d i x i h e  des hiens, etc. !$ 

Quelque petite qne soit la  quotitd clont une personne 
est donataire ou ldgataire, ffit-ce de la vingtikme'ou 
treati&me partie, di.s que le don ou legs n'est point de 
choses particuli&res, mais d'une quotitd , comme lors- 
qu'on a donnd ou ldgud en ces termes, la vingti&me 
partie, /a treitti2me partie de mes biens, u n  tel dona- 

I taire ou ldgataire est donataire universel, ldgataire- 
universel. Au contraire, l e  donataire ou ldgataire de 
certaines choses, cornme d ' ~ ~ n e  telle terre, d'une telle 
maison, n7est qu'un donataire ou ldgataire yarticulier, 
quand meme ces choses con~poseroient plus &s trois 
quarts du patrinioine du donateur ou testateur. 

Bin  seulement les donataires ou ldgataires de I'uni- 
versalitd ~e'ne'rale des hiens, ou n'une quotite' de cette 
universali~d gdnrirale, sont donataires ou ldgataires 
universels, on rdpute aussi pour tels les donataires ou 
le'gataires d'une espkce particulih-e de bieas, ou cl'une 
quotite' de ces hiens; par exernple, le  clonataire ou 16- 



gataire des meubles, on du tiers, du  quart, ou d'une 
autre portion des meubles, le donataire on ldgataire 
des acclue^ts, Ie donataire ou ldgataire de la moitid ou 
du quint des propres d7urie telle lighe, sont des clona- 
taires ou 1Cgataires universels. 

Mais sirje donnois ou le'guois B quelqu'un tous mes 
hois ou tous mes prds, ou toutes mes maisons de ville, 
tel donataire ou ldgataire ne seroit pas un donataire on 
ldgataire universel ; les prds, les bois, les maisons de 
ville, sont des espdces d7hdritages, non pas des espdces 
et genres de biens; car on divise les biens en biens 
meubles et immeuhles, en acqu&ts et propres, en pro- 
pres de telle ou telle ligde, hlais janlais on ne s'est 
avisd de penser que les biens se divisent ea prds , en 
bois, en vignes, en maisons, etc. 

Observez aussi que si le testateor a ldgud un certain 
hdritage 5 une personne, quoiclue cet hdritage soit. 
I'unique immeuble qu'il ait, ou le seul propre, le legs 
n'est pas nCanmoins u n  legs universel, comnle il le 
seroit s'il avoit dtd fait per modzsm uiziversitatis, comme 
s'il avoit dit: Je lkgue mes biens immeuhles, je le'gue 
mes propres. 

, Les donataires ou ldgataires universels d7une per- 
sonne sont tenus de ses dettes; l a  raisoa en est dvidente; 
ces donataires etldgataires sont donataires ou ldgataires 

I I 

des biens ou d'une quotitd des biens: or, selon les no- 
tions communes, les hiens renferment la charge des 

C - dettes j bona no12 intelliyuntur nisi declucto Ere alieizo. 
Par consdqueent, on ne peut &tre donataire ou le'ga- 

take universel de quelqu'un qu'on ne soit tenu dc scs 
dettes. 
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Le clonataire uriiversel des hiens pre'sents d'une per- . 

sonne est tenu cles dettes qui e'toient ddja contracte'es 
lors de la clonation, et non de celles que le donateur 
auroit contracte'es clepuis; car les bieizs prksen!s ne ren- 
ferment que la charge des clettes pre'sentes , et il ne doit 
pas &re au pouvoir clu donateur de diminuer l'effet de 
sa donation en contractant depuis des dettes , ce seroit 
donner atteinte a 1'irrCvocahiIite' qui fait le caractbre 

l 
des donations entre-vifs. 

Le donataire des biens prdsents ne doit pas non plus 
etre tenu des frais fune'raires clu donateur, s'il a laisse' 
d'autres biens sur lesquels ils puissent se preildre; car 
ils doivent plut8t se prendre sur ces biens qui appar- 
tenoient au de'funt, et sont de la succession, que sur 
ceux qui ont cesse' de lui appartenir par la donation 
qu'il en a faite. 

Que si le donateur n'avoit point laisse' d'autres biens 
que ceux qn'il a donne's, l'humanite' et la  reconnois- 
sance que doit le donataire an  donateur exigent que 
-ces frais se prennent sur les biens qu'il a donne's. 

Le  donataire des biens que le donateur laissera lors 
de son de'cbs, ou d7une quotitd cle ces biens, est tenu, 
pour la part dont il est donataire, de toutes les dettes 
qui se trouvent lors du ddcbs du donateur, et des frais 
fune'raires ; car les biens qu7il laissera lors de son d d c K  
renferment la charge de toutes ses dettes et des frais- 
fune'raires. 

Mais il ne sera pas tenu des legs; car il ne doit pas 
&,re au pouvoir du donateur de diminuer l'effet de sa 
donation par des legs. 

Les le'gataires nniversels sont tenus, pour la part 
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dont ils sont ldgataires, tant des legs que cles dettes et 
autres charges cle la succession; ils ne sont le'gataires 
que de  ce qui reste aprCs toutes les eharges acquitte'es. 

Al'e'gard des le'gataires de choses particuli&res, q u a d  
meme les choses qui leur seroient le'gue'es feroient ies 
trois quarts et demi de son patrimoine, ils ne sont tenus 
en hen des dettes du de'funt, ni des autres charges de 
sa succession; car ces choses particulikres ne renfer- 
ment point la charge des dettes; onus & i s  alieni non 
singularurn rerzan, sed universi patrimonii onus est. 

Ils peuvent ncanmoins quelquefois en &re indirec- 
tenlent tenus, en ce que si le de'funt a le'gue' plus qu'il 
ne lui restoit de biens disponibles aprhs les dettes ac- 
quitte'es, on peut re'pe'ter contre les le'gataires ce qu'ils 
ont reyu de plus qu'il n'e'toit permis au testateur de 16- 
p e r ;  et, a cet effet, tous les legs particuliers doivent 
souffrir une diminution au sol la livre. 

Suivant le meme principe, que les biens relrferment 
la charge des dettes, tous ceux qui succkdent, a quel- 
que titre que ce soit, aux biens d'une personne cornme 
B des hiens vacants, tels que le roi ou les seigneurs qui 
succkdent aux biens d'un de'funt par droit de confis- 
cation, bAtardise, de'shdrence , aubaine , sont tenus de 
la succssion de ce de'funt , et de toutes les autres charges 
de ses biens. 

I1 en est de d m e  d'un abbe' ou monastkre qui suc- 
cCde au pe'cule de son religieux. 

Pour que les le'gataires et donataires universels, les 
successeurs B titre de ddshe'rence et autres qui succk- 
dent aux biens plutat qu'a la personne, ne soient tenus 
des dettes que jusqu'a concurrence des Biens auxquels 
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ils ont sucdde', il faut qu'ils en aient fait constater la 
quantite' par un inventaire, ou quelque autre acte 
dquivalent; s'ils s'en sont mis en possession sans cela, 
et yu'ils aient dispose' des biens, ils seront tenus indd- 
finiment cles dettes, et ils ne seront pas'requ, pour s7en 
de'charger, B offrir d'abandonner et de tenir compte 
des biens, s7Ctant mis, par leur faute, hors d'e'tat d'en 
pouvoir constater la quantite'; c'est le sentiment com- 
mun ,  duquel s'e'carte Ricard, qui pre'tend que, m h e  
en ce cas, ils doivent &re r e p s  B l'ahanclon, et a jus- 
tifier, par enqu6tes de commune renomme'e, la quan- 
tit6 des biens; ce sentiment ne doit pas &re facilement 
suivi. 

A R T I C L E  111. 

Comment et pour quelle part ceux qui sont tenzis des charges 
d'une succession en sonl-ils tenus. 

S. I. Le's he'ritiers sont tenus des dettes d'un dCEunt pour la 
part dont ils sont he'ritiers, m&me au-del8 des forces cle la 
succession. 

Ce principe se tire de la de'finition m h e  de l'hd- 
ritier. L7he'ritier est celui qui succkde a tous les droits 
actifs et passifs du de'funt, par conse'quent, a toutes ses 
obligations, 8 toutes ses dettes ; il n'est pas tenu des . 
dettes comme d'une charge des hiens auxquels il suc- 
cdde, mais il en est tenu comn~e  successeur, non pas 

- 

seulement des biens, mais de la personne mSm6 dn 
de'funt; c'est-&-dire de tous ses droits persoi~nels, 
actifs et passifs, et-, par conslquent, de toutes ses 
dettes, d m e  au-del8 cle la valeur de ses biens. 
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- 
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Cette rkgle a lieu a l'e'gard des hdritiers pour partie, 

colnme a l'e'gard d'un unique hdritier. La  seule diff6- 
rence qu'il y a entre eux, est clue les he'ritiers pour 
partie n e  sont tenus des dettes qae  pour la  n h l e  
partie dont ils sont he'ritiers, a u  lieu clue I'uniqne hd- 
ritier est tenu du  total des dettes; mais ils conviennent 
e n  ce point que l'he'ritier pour partie, par exemple 
l'he'ritier du  quart,  est tenu du  quart des dettes au-del8 
de la  valeur clu quart des biens auquel il succkde, de 
l a  m8me inauibre que  l'he'ritier unique est tenu du  to- 
tal des dettes au-del8 de la valeur clu total des biens. 

Notre rkgle ne  souffre d'exception qu'a !'&gad des 
he'ritiers sous be'ne'fice d'inventaire, comme nous l'a- 
vons vu au chap. 3 ,  sect. 2, art. I .  

k'he'ritier qui a ce'de' les droits successifs ne laisse 
pas de continuer d'stre tenu des dettes de Ia succes- 
sion, sauf son recours contre son cessionnaire, qui  
doit l'en acquitter; car la cession qu'il a faite ne  le fait 
pas cesser cl'8tre hdritier, et ne  peut pas l e  lihe'rer des 
obligations qu'il a contractdes envers les cre'anciers de 
la  succession, par l'acceptation qu'il en a faite. 

Pareillement, quoiqu'il y ait des donataires nniver- 
sels ou des le'gataires universels. l'hdritier ne  laisse pas 

1 d'etre tenu des dettes pour le total, s'il est he'ritier uni- 
que,  ou pour la portion dont il est hdritier pour partie, 
sauf son recours contre les donataires et  le'gataires uni- 
versels pour ce qu'ils en doivent porter. 

11 n'en est pas de n d m e  des lees que des dettes; 
l'he'ritier n'en est pas tenn, ultra vires, mais seule- 
ment jusqu'a concurrence des biens, et  non pas n d m e  
jusqu'h concurrence de tous les hiens, mais seulement 
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